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LE SPORT

Une vie en or dans C/ * 
I’ombre de Myriam
Champion de biathlon, Jean 
Paquet vit dans l'ombre de 
Myriam Bédard, triple médaillée 
olympique Une situation qui ne 
l'offusque pas. À lire demain.

Canadien/Nordiques: 
un gros match en vue
L'entraîneur des Nordiques ne 
se gène pas pour admettre que 
le match de ce soir, au Forum, 
est « un peu plus spécial qu'à 
l'habitude ». S*2 et S-3

LA RÉGION

Conflit réglé 
chez Culinar
Le conflit qui perturbait les acti­
vités de la pâtisserie Vachon à 
Sainte-Marie est réglé. Les 
employés ont accepté les offres 
patronales à 69%. A-14

Recherche d’une 
solution douce à l’OSQ
Le président du conseil exécutif 
de rOSQ, Gilles Marcotte, a 
promis une solution prochaine 
au conflit qui oppose les musi­
ciens à la directrice générale 
Louise Laplante. A-3

L'ÉCONOMIE
Étudiants, ayez le bon 
formulaire d’impôt!
Les étudiants doivent s'assurer 
qu'ils ont en main le bon formu­
laire d'impôt fédéral, si leur situa­
tion a changé depuis l'an 
dernier. B-1

LE MONDE

Une Saint-Patrick sous 
le signe de la paix
Après 25 ans de luttes, 
catholiques et protestants ont 
fêté ensemble hier à Belfast. 
Ailleurs (USA sur la photo), les 
Irlandais ont aussi célébré F>10
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Ottawa renie sa parole malgré les concessions syndicales

Pas de fric fédéral pour MIL
LÉ\TS— Le gouvernement fédéral m* verst'nt iKts les 
50 millions $ demandés pour la moderrüsiition de la MIL 
Üa\ie, maigri* l’aeceptation par li*s tra\ ailleurs syndi­
qué du chantier d’un nouveau contnü de tra\ail de six 
ans comportant des concessions imjHjnanU's.

par PIERRE PELCHAT
LE SOLEIL

À une question à la Chambre des communes du député blo- 
quiste de Portneuf, Pierre de Savoye, le ministre federal de 
l’Industrie, John Manley, a répondu cette semaine qu’Ottawa 
n’a pas l’intention d’accorder une aide financière massive au 
chantier ou à toute autre entreprise. Le ministre a toutefois 
indiqué que cette convention collective était un premier pas 
positif dans ce qui doit être fait pour relancer l’entrepnse.

Le député du Bloc québécois avait demandé au ministre 
libéral si le gouvernement fédéral entendait respecter son 
engagement de faire sa part dans le plan de modernisation

du chantier si les travailleurs 
acceptaient des concessions.

Le gouvernement québé­
cois, qui est proprietaire de la 
MIL, compte sur les budgets 
du programme fédéral de 
reconversion de l’industrie 
militaire au civil pour financer 
une partie du plan de moder­
nisation du chantier lévisien. 
Or, le porte-parole du ministre 
Manley a confirmé, hier, au 
SOLEIL, qu’aucune nouvelle 
demande d’aide n’était mainte­
nant acceptée dans ce pro­
gramme. « Depuis le budget

--------------------------------- --- Martin, il n’y a plus d’argent
Le ministre John Manley disponible dans ce program­
me», a précisé Bill Milliken. Il a ajouté que le nouveau gou­
vernement québécois n’a toujours pas donné son aval au 
plan de modernisation du chantier qui l’oblige à une contri­
bution de 50 millions $ également.

Au cabinet du ministre québécois Daniel Paillé, on ne 
semblait pas surpris de la réaction du ministre Manley dans 
ce dossier. En fait, le ministre Paillé préfère attendre les 
résultats de la recherche d’un ou de partenaires pour la MIL 
Davie, conformément à son plan d’affaires, avant de relancer 
le gouvernement fédéral pour qu’il investisse dans le chan­
tier de Lévis et de proposer au conseil des ministres de ver­
ser la subvention demandée. D’autres intervenants auraient 
souhaité que Québec et Ottawa modernisent les installations 
de la MIL avant de l’offrir à d’éventuels nouveaux propriétai­
res.

« Nous avons inversé certaines conditions du plan d’affai­
res en recherchant d’abord un partenaire», a indiqué, hier, 
Julie Arcand, la porte-parole du ministre Paillé. Elle a ajouté 
que ce changement n’affecte en rien la volonté du gouverne­
ment de relancer le constructeur naval.

11 est possible qu’un nouveau partenaire ne veuille pas 
développer le créneau choisi par la direction de la MIL. Cela 
pourrait amener des modifications dans le plan de moderni­
sation du chantier et, en bout de ligne, une diminution de la 
contribution demandée aux gouvernements. Le président de 
la MIL Davie, Guy Véronneau, a reconnu cette semaine que 
le type de bateau qui pourrait y être construit à l’avenir 
n’était pas coulé dans le béton.

voir dossier en page A-15

Petites échauffourées ontariennes

Cette année encore, les anglophones des provinces voisines ont déferlé en grand nombre à Québec à 
l’occasion du traditionnel «Spring Break». Des vacances.qui ont été ponctuées, comme lors des 
années précédentes, de quelques bagarres et échauffourées. Un anglophone a été blessé à la tempe 
par une bouteille dans une bagarre qui i’opposait hier à un autre Ontarien. Malgré cet incident, tout le 
monde s’entend pour dire que le Spring Break 1995 a été relativement caime cette année.

page a-3

Douze ans après sa lutte pour les Manchons

Paul Watson expulsé 
manu militari des Iles
HAVRE-AUX-MAIS()NS—Quelque 200 chasseurs de phoques et 
pêcheius dt*s îles ont expulsé le militiuit écologisfe Paul Watson, 
jeudi soir, dt's îles de la Madeleine. La raison’.^ l^ne rancune vieille 
de 12 annéi*s.
____  phoques, le Saddy Charles et le

Marie-Hélène, mettant en danger 
la vie de 22 hommes d’equipage, 
dont certains étaient tombés à 
l’eau au beau milieu des glaces.

Cet épisode est resté vivant 
dans la mémoire des Madelinots. 
Et jeudi midi, alors que les élus 
des îles et la SQ faisaient savoir à 
l’ACPIM qu’ils n’avaient aucun 
pouvoir légal pour expulser Paul 
Watson, les chasseurs se sont ren­
dus à son hôtel pour le forcer à 
partir. Après quatre heures d’at­
tente et de pourparlers entre la 
SQ et Watson, les chasseurs ont 
perdu patience et ont forcé la 
porte de sa chambre. À 7 h, l’éco­
logiste était rendu à l’aéroport 
sous l’escorte de deux agents de 
la SQ et d’une foule de 300 per­
sonnes; à 9h25, il quittait les îles 
en direction de Moncton.

À son arrivée au Nouveau- 
Brunswick. Paul Watson s’est 
plaint d’avoir été victime de vio­
lences physiques et certains cor­
respondants étrangers rapportent 
qu’il aurait posé devant des photo­
graphes. le visage ensanglanté. 
E)es photos pri.ses à l’aéroport des 
îles quelques minutes avant son 
départ prouvent cependant qu’il 
n’avait aucune égratignure en

par EMMANUELLE BÉGUINEAU
collaboration spéciale

Le président de la société de con­
servation Sea Shepard et membre 
fondateur du groupe Greenpeace, 
Paul Watson, n’aura pu demeurer 
plus de trois jours sur l’archipel 
madelinot. Les chasseurs de pho­
ques des îles, qui perçoivent sa 
présence comme une véritable 
provocation, ont tout fait pour 
qu’il ne puisse rester. Et ils ont 
obtenu ce qu’ils voulaient ; Paul 
Watson a quitté les îles jeudi soir, 
dûment escorté par la Sûreté du 
Québec (S(î) et la foule.

Tout a débuté la veille, alors 
que l’Association des chasseurs de 
phoques des îles (ACPIM) deman­
dait aux élus municipaux de dési­
gner Paul Watson persona non 
grata sur le territoire madelinot. 
De nombreux insulaires le ren­
dent en effet en grande partie res­
ponsable de l’arrêt de la chasse 
des phoques, une source de reve­
nus autrefois appréciable pour les 
pécheurs locaux. Mais .surtout, ils 
gardent en mémoire les agisse­
ments de l’écologiste en 1983, 
quand ce dernier avait éperonné 
deux bateaux de chasseurs de

quittant l’archipel. 11 s’agissait de 
son deuxième passage aux îles 
après tes incidents de 1983, qui 
avaient pour but, disait-il, de jeter 
les bases d’une industrie utilisant 
des poils prélevés sur des phoques 
vivants. Mais l’an dernier, il avait 
quitté l’archipel de son propre 
chef.

Martin Sheen
Pour sa part, l’Agence France 

Presse rapportait hier que l’acteur 
américain Martin Sheen a aussi 
été pris à partie jeudi par les 
chasseurs de phoques des îles. 
Lacteur américain, vedette notam­
ment du film Apocalypse Now de 
Francis Ford Coppola, se trouvait 
dans l’hôtel en compagnie de 
W^tson et d’autres militants.

Dans son texte, l’AFP rapporte 
que « Watson, qui était venu aux 
îles de la Madeleine pour protes­
ter contre l’ouverture de la saison 
de chasse aux phoques, a été 
agres.sé dans sa chambre d'hôtel 
par une cinquantaine de chas­
seurs rendus furieux par sa pré­
sence dans l’archipel. (...) Des 
coups ont été échangés entre les 
chasseurs et le militant écologiste, 
celui-ci ne devant son salut qu’à 
l’intervention d’un détachement 
de la SQ, Martin SheenAyant sans 
succès tenté de s’interposer.

«En gros, c’était une émeute», 
a déclaré l’acteur américain, qui a 
en vain proposé à Watson et aux

»* photos pilsM i l’airo^rt des lias quelques minutes avant le 
départ de Paul Watson prouvent qu’il n'avait aucune égratignure en 
quittant l’archipel.
chasseurs de phoques de s’asseoir 
pour discuter. «Je ne parle pas le 
français, alors j’étais incapable de 
répondre, a-t-il ajouté. Mais le 
policier m’a dit de partir, pour ma

propre sécurité. Alors je suis 
retourne dans ma chambre et j’ai 
verrouillé ma porte. »

L’agence française rapporte 
que Sheen n’a pas été bousculé.

c/.
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FAITS DIVERS

A Lac-des-Aigles, dans le Bas-Saint-Laurent

Un conducteur ivre tue un garçon de 14 ans
QUÉBEC—Un garçon de 14 aivi a été mortellement happé jeudi 
par un chauffard ivre qui s’est ensuite réfugié chez lui, à Lac-des- 
Aigles, un petit village du Bas Saint-Laurent.

par JEAN-MARC SALVET
LBSOLBIL
Jean-Marc Ouellet, 49 ans, a com­
paru hier au palais de justice de 
Rimouski pour répondre à des 
accusations de conduite avec facul­

tés affaiblies ayant causé la mort et 
de délit de fuite. Il a été arrêté à 
son domicile de Lac-des-Aigles 
dans la nuit de jeudi à hier, soit 
quatre ou cinq heures apres avoir 
déguerpi du lieu de l’accident.

Le jeune Miguel Dumont a été

retrouve par un couple d’automobi­
listes gisant inconscient dans un 
banc de neige, à Esprit-Saint, en 
bordure de la route 232, a plu­
sieurs kilomètres de chez lui. Le 
jeune homme aurait succombé à 
ses blessures avant l’arrivée des 
ambulanciers, selon les policiers.

«Je ne comprends pas que le 
chauffard n’ait pas tenté de lui por­
ter secours. Ça ne se peut pas que

Opération échec à Valcool
Une trentaine de policiers de la sûreté municipale de Sainte-Foy et de la Sûreté du Québec 
ont érigé plusieurs barrages routiers entre minuit et 4 h jeudi, dans des quartiers chauds de 
Sainte-Foy. Plus de 1000 automobilistes ont été contrôlés sommairement et 35 ont dû se 
plier à un test d’haleine. Quatre d’entre eux devront répondre à une accusation d’avoir con­
duit un véhicule en état d’ébriété.

Réseau de trafic de stupéfiants à Rimouski
Quatre jeunes condamnés à la prison
RIMOUSKI— Quatre jeunes ont plaidé coupable au palais de justi­
ce de Rimouski à des accusations pour possession et trafic de stu­
péfiants à la suite du démantèlement d’im réseau qui opérait à partir 
des résidences des étudiants du cégep de Rimousid.

par CARLTHÉRIAULT
collaboration spéciale

Sébastien Pettigrew de l’Isle-Verte 
et Samuel Lebrun de Saint-Pascal-

de-Kamouraska ont écopé des plus 
lourdes peines après avoir plaidé 
coupables, soit respectivement 22 
mois et 12 mois de prison. Ils 
étaient considérés comme étant à

Un marchand de tableaux 
dans les griffes du fisc
QUÉBEC — Marc Levert, un marchand de tableaux et d’antiquités 
de la région de Québec, a été condamné à des amendes qui 
totalisent 30 566$, hier matin, en cour du Québec, pour avoir omis 
de déclarer des gains à Revenu Canada

par GUY BENJAMIN
L£ SOLEIL

Le juge Anatole Corriveau a recon­
nu Levert coupable sous trois des 
quatre accusations portées contre 
lui, soit d’avoir omis de déclarer 
des revenus de 7564$ en 1985, de 
3842$ en 1986 et de 142 535$ en 
1987. La Couronne a abandonné la 
poursuite pour des revenus présu- 
mément non déclarés en 1984. Ces 
omissions ont permis à Levert 
d’éluder de l’impôt pour une 
somme de 47 025$.

Le juge Corriveau a condamné 
l’accusé à payer en amendes 65% 
de l’impôt ainsi éludé. La procu- 
reure de la poursuite. Me Paule 
Émond avait réclamé une amende 
représentant 75% de l’impôt im­
payé, tandis que le procureur de la 
défense, Me Carol St-Cyr, récla­
mait l’amende minimum dans un 
tel cas, soit 50$ de l’impôt éludé. 
Laccusé a obtenu un délai d’un an 
pour payer l’amende, ou à défaut 
de paiement, il devra purger 12 
mois de prison. L’accusé dispose

LE-SOLEIL
925, chemin Saint-Louis 
C.P 1547, suce, terminus 

Québec (Québec). G1K 7J6

Service ajx abonnis 686-3344
Annonces classées 647-3311
Carrières et professions 686-3270
Publicité détaillants 686-3435
Publicité générale 686-3270
Rédaction 686-3394
Promotion 686-3342
Renseignements 686-3233

d’un délai de 30 jours fJour décider 
d’en appeler du jugement rendu 
hier.

Marc Levert achetait et reven­
dait des tableaux et autres oeuvres 
d’art. En cour, il a tenté, sans suc­
cès, de démontrer qu’il était un col­
lectionneur, et non pas un mar­
chand, et n'avait donc pas à consi­
dérer le fruit de la vente comme un 
revenu. Le juge Corriveau ne l’a 
pas cru.

Mentionnons qu’en plus des 
amendes imposées par la chambre 
criminelle, un citoyen doit aussi 
faire face à Revenu Canada qui lui 
réclame, en chambre pénale, le 
montant des impôts impayés en 
plus des intérêts. Dans le cas de 
Levert, la cause civile avait été sus­
pendue en attendant la décision en 
chambre criminelle.

INTER-PLUS 
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6297 gagnent 250 S 
297 gagnent 25 S 
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seront publiés dans 
notre édition de demain 
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la tète de ce réseau de qui n’opérait 
que depuis décembre dernier.

Sébastien Pettigrew, étudiant en 
sciences humaines, âgé de 22 mois, 
occupait un poste de responsabilité 
aux résidences du cégep de 
Rimouski étant réceptionniste et 
P éposé à l'entretien à temps par­
tiel.

Samuel Lebrun, âgé de 19 ans, 
qui était en première année en 
techniques forestières, a reçu pour 
chacun des neuf chefs d’accusation 
une peine concurrente de 12 mois 
de prison. 11 sera aussi sous proba- 
ton pour une période de trois ans.

Deux autres jeunes auront à 
purger des peines de prison. Guy 
Legendre sera en détention pour 
quatre mois et quinze jours, peine 
a laquelle s’ajoute aussi une pério­
de de probation de trois ans. 
Simon Courcy purgera 90 jours de 
prison échelonnés sur plusieurs 
fins de semaine avec également 
une période de probation de trois 
ans.

Dans un autre dossier, l’ex-étu- 
diant a aussi plaidé coupable à un 
chef d’accusation de vol au dépan­
neur SONIC-COOP de Rimouski 
qui lui a valu une sentence suspen­
due et une période de probation de 
trois ans.

Cette histoire déjà qualifiée par 
le juge Jean-Paul Decoste de 
«tache terrible» pour la réputation 
du cégep de Rimouski n'est toute­
fois pas terminée.

Douze étudiants dont sept en 
techniques policières subiront leur 
enquête préliminaire le 11 avril. 
Pour réussir ce coup de filet, la SQ 
avait, entre autres, bénéficier de 
dénonciations d’étudiants qui trou­
vaient inacceptables le comporte­
ment de leurs collègues.
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quelqu’un agisse comme ça», a 
confié avec dégoût, Germain 
Blanchet, qui a vu le jeune corps 
immobile alors qu’il retournait à 
son domiaie avec son épousé.

« Il était étendu dans la neige et 
ne grouillait pas. Ma femme est 
restée près de lui pendant que je 
suis allé téléphoner aux ambulan­
ciers et à la police. »

En fin d’après-midi jeudi, 
Miguel Dumont s’était rendu chez 
une amie habitant Esprit-Saint. 
Vers 21 h, malgré l’offre du père de 
sa copine de le raccompagner en 
voiture, il a décidé de parcourir à

pied les 12 kilomètres le séparant 
de chez lui.

«Il faisait souvent cela», a 
confié hier une citoyenne de Lac- 
des-Aigles, qui connaissait bien la 
jeune victime.

«Cette portion de route n’est 
pas éclairée et la visibilité y était 
mauvaise jeudi soir, explique-t-elle. 
Peut-être que Jean-Marc Ouellet 
n’a pas vu Miguel. Surtout s’il avait 
bu. il n’y a aucune trace de freina­
ge sur la chaussée. »

À Lac-des-Aigles, où habitait 
Miguel, et à Squatec, le village voi­
sin ou il étudiât, le choc était

immense hier. Personne ne s’expli­
quait qu'une telle tragédie puisse 
frapper ce coin du Bas Saint- 
Laurent. situé au sud de Rimouski

« Les gens d’ici et des alentours 
n’oublieront jamais cet accident et 
cette jeune vie fauchée », a souli­
gné le curé de Lac-des-Aigles, 
Francis Roussel.

Ce sont des débris du véhicule 
du fuyard retrouvés sur les lieux de 
l’accident qui ont permis aux 
patrouilleurs de la Sûreté du 
Québec de retracer Jean-Marc 
Ouellet, un homme ayant la répu­
tation de « lever le coude ».

L E TRENTE E T U N
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LA TROIS LE SOLEIL

Tentative de faire effacer une dette de i,5 million $par le fédéral

L’avenir du Capitole est toujours incertain
QUÉBEC — Les gesUonnaires du Capitole ont échoué dans leur 
tentative de faire effacer par le fédéral une dette de l,5inillion$.
« Une décision sur l’avenir du Capitole de\Ta donc être prise d’ici 
décembre prochain », conclut Jean Pilote.

par PIERRE-PAUL NOREAU 
LESCX.BIL

En entrevue téléphonique hier 
après-midi, M. Pilote, l’un des trois 
actionnaires de la société regrou­
pant le théâtre, l'hôtel et le restau­
rant Il Teatro, a très sobrement 
exposé le portrait de la situation 
financière du groupe.

L’entreprise, explique-t-il, n’est 
absolument pas en difficulté. Au 
contraire, à la faveur d’une certai- 

^ ne diversification et d’une rationa­
lisation des opérations, des profits 
d’environ 200000$ sont même pos­
sibles cette année.

V Toutefois, l’intérêt des proprié- 
^taires pour les installations du

Carré d’Youville passe par un 
accroissement très sensible de ces 
profits, puisque d’importants rem­
boursements en capital sont à 
venir

Lavenir du Capitole passe defi­
nitivement par le développement 
de nouveaux produits, plaide Jean 
Pilote, ce qui ne peut être possible 
que grâce à de nouveaux investis­
sements.

«Nous avons mis 4 millions $ 
dans le Capitole. Ça nous prend 
maintenant une nouvelle injection 
de fonds de plus d’un millions. 
Mais nous pouvons difficilement 
convaincre un nouveau partenaire 
d’investir tant que notre rentabilité 
n’aura pas été prouvée et que nous 
traînons une dette de 1,5millions

avec le fédéral. »
Négociations et menaces

La Société du Théâtre Capitole 
a ainsi négocié très serré avec le 
Bureau fédéral de Développement 
regional (BFDRQ) pour qu’un prêt 
de 1.5 million S remboursable à 
compter de juin 1997, soit transfor­
mé en subvention.

Selon les informations obtenues 
par LE SOLEIL, les actionnaires 
ont clairement laissé planer les 
menaces de fermeture du Capitole 
dans l’hypothèse d’un refus du 
ministre Paul Martin de faire une 
exception a sa politique de faire 
rembourser toutes les contribu­
tions de 25 000$ et plus à l’entre­
prise privée

«J’ai reçu une réponse télépho­
nique ce matin (hier) et c’est non, a 
révélé l’homme d’affaires à propos 
de leur requête au BFDRQ. Nous 
avons cependant obtenu un réé­

chelonnement des rembourse­
ments, et c'est toujours ça de pris. » 

Quant aux menaces de ferme­
ture, M Pilote nie que les repré­
sentants de la Société aient joue 
dans ce registre. «Ça me surprend 
toujours de voir comment les his­
toires grossissent en cours de 
route... 11 n’est absolument pas 
question de lancer un cri d’alarme. 
On essaie de convaincre un nouvel 
investisseur privé de s’associer à 
nous. Si on y arrive, on trouvera 
des solutions. Sinon, il nous faudra 
pendre une décision à moyen 
terme sur l’avenir du Capitole. »

Il est donc hors de question de 
rançonner les pouvoirs publics, 
indique M. Pilote, qui note du 
même souffle que le gouvernement 
fédéral a été le seul à ne pas avoir 
donné son coup de pouce par une 
subvention de départ, la ville de 
Québec et le ministère québécois 
des Affaires culturelles ayant pour

Jeunes 
«angles» 
plus 
calmes 
cette 
année
QUÉBEC —Les rues de la ca­
pitale devraient retrouver leur 
quiétude habituelle ce week­
end alors que la rntyorité des 
Ontariens et Néo-ÉcossaLs en 
congé scolaire auront repris le 
chemin du bercail.

par JEAN-MARC SALVET
LE SOLEIL

Cette année encore, les anglopho­
nes des provinces voisines ont 
déferlé en grand nombre à 
Québec à l’occasion du tradition­
nel «Spring Break». Des vacan­
ces qui ont été ponctuées, comme 
lors des années précédentes, de 
quelques bagarres et échauffou- 
rées.

Ce moment de l’année, tant 
redouté par plusieurs citoyens de 
la capitale, certains en profitant 
même pour s’enfuir à l'extérieur, 
«a été relativement calme par 
rapport à l’année précédente», 
affirme l’agent Jean Min^y, de la 
sûreté municipale de Qué'oec.

La police ne rapportait hier 
qu’une seule arrestation et quel­
ques désordres légers. Un anglo­
phone a été blessé à la tempe par 
une bouteille dans la nuit de jeudi 
à hier, au Dagobert, dans une 
bagarre qui l’opposait à un autre 
Ontarien. La victime, qui saignait 
abondamment, a refusé de porter 
plainte. Pour elle, l’incident était 
clos.

De l’avis général, on est bien 
loin de la bagarre générale qui 
avait éclaté rue Saint-Jean I an 
dernier.

Le 18 mars 1994 restera long­
temps gravé dans les annales de 
la capitale. Dans une version 
revue et corrigée de la bataille 
des plaines d’Abraham, des dizai­
nes de francophones et d'anglo­
phones s’étalent échangés de vio­
lents coups de pied et coups de 
poing pendant plusieurs minutes 
devant les yeux ébahis de près de 
150 témoins. Quatre personnes 
avaient dû être transportées à 
l’Hôtel-Dieu.

À la Station de ski du Mont 
Saint-Anne, on n’est pas surpris 
que tout se soit relativement bien 
déroulé cette année. «Les grossis­
tes ont fait des efforts pour ame­
ner les jeunes à l’extérieur de la
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Malgré la rixe qui a opposé deux jeunes anglophones au Dagobert, 
dans la nuit de jeudi à vendredi, on était bien loin de la bagarre 
générale qui avait éclaté dans la rue Saint-Jean à la même période 
l'an dernier.

±
La directrice du marketing du 
Mont-Sainte-Anne, Diane Pate- 
naude, explique qu’aprés leurs 
journées de ski, les ados sont 
fourbus.
ville, sur les pentes de ski notam­
ment », explique Diane Pate- 
naude, la directrice du marketing 
de la station. Quand ils rentrent à 
l’hôtel, les ados sont fourbus et

vont se coucher plutôt que d’aller 
dans les bars.

Cette année, environ 500 
skieurs ontariens et des Mariti­
mes ont dévalé les pentes de la 
célèbre station, soit deux fois plus 

s que l’an dernier.
j Lun des représentants du gros- 
I siste Breakway, Michael Lacroix. 
I estime «qu’il faut arrêter de ren- 
? dre ces jeunes vacanciers plus 
’ méchants qu’ils ne sont sous pré­

texte qu’il y en a deux ou trois qui 
sèment la pagaille». Un avis par­
tagé par l’ensemble de l’industrie 
touristique régionale.

Pour les hôteliers et les restau­
rateurs. le Spring Break représen­
te une manne non négligeable, 
affirme Fred Carraro, directeur 
général de l’Association hôtelière 
de la région de Québec.

«Cette période de l’année est 
une période creuse, rappelle-t-il. 
Cette clientèle, qui n’est pas aussi 
turbulente qu’on le dit, n’est donc 
pas à négliger. » Pour parer à 
toute éventualité, les hôtels 
accueillant les vacanciers du 
Spring Break avaient tout de 
même renforcé leurs mesures de 
surveillance et de sécurité.

L’Office du tourisme et des 
congrès de la Communauté urbai­
ne de Québec estime que chacun 
des quelque 3000 jeunes vacan­
ciers ayant passé la semaine à 
Québec a dépensé un minimum 
de 350$, pour un grand total de 
1 million $ injecté dims l’économie 
de la capitale.

Une somme qui vaut bien un 
peu d’animation nocturne sortant 
de l’ordinaire.

leur part mis l’épaule à la roue.
Une fermeture du Capitole ne 

serait donc pas une question de 
faillite, mais une simple décision 
d’affaires en raison d’un rende­
ment insuffisant, faut-il compren­
dre des explications de M Pilote. 
«Les gens de la région de Quebec 
tiennent au Capitole, mais nous 
encore plus qu’eux», fait-il remar­
quer. Aussi y aura-t-il encore bien 
des efforts pour le maintenir en 
vie, insiste-t-il.

Arriérés remboursés
Pour l’instant, la Société honore 

parfaitement ses engagements 
auprès de ses fournisseurs, assure 
M. Pilote.

Pour un, le tresoner de la ville 
de Québec, Guy Martineau, confir­
me que le Capitole a commencé à 
rembourser ses arriérés de taxes 
de plus de 600000$ sur la base de 
l’entente de rééchelonnement si­

gnée en juin dernier
Par ailleurs, même si à maintes 

reprises dans le passé la direclion 
du Capitole a fait savoir à ses 
employes que la santé financière 
de l’entreprise était précaire, 
aucun scenario d’apocalypse n’a 
ete brosse cette semaine aux diri­
geants du Syndicat des travailleurs 
et travailleuses du Capitole.

«Le climat a été très positif lors 
de cette première rencontre de 
négociations» a précisé le prési­
dent Steve Blanchette, aucune 
pression sur la base de menaces de 
fermeture n’ayant été entendue.

Vantant le sentiment d’apparte­
nance des employés du Capitole, 
Jean Pilote a conclu hier en arguant 
que l’arnvee d’une unite syndicale 
ne constituait nullement un mauvats 
présage. «11 y a peut-être eu manque 
de dialogue au depart, mais des 
regies claires pourraient finalement 
faciliter la vie de tout le monde. »

Une décision pour bientôt

L’OSQ ménage les
susceptibilités 
des deux parties
Ql^ÉBEC— La rencontre «constructive » entre It's nuLsicieas de 
rOSQ, les employés de l’administration et le coasinl exécutif de 
l’orchestre aboutira à une solution prochaine, a promis, hier matin, 
M. Gilles Marcotte, président du coaseil executif de !’( )SQ.

par LOUISE LEMIEUX
LE SOLEIL

Exigera-t-il la démission de la 
directrice générale, un an avant la 
fin de son contrat, comme le sou­
haitent les musiciens et les 
employés de l’administration? 
«Nous allons revoir Mme Louise 
Laplante et discuter avec le chef 
d’orchestre Pascal Verrot. 11 y a un 
problème, nous tenterons de trou­
ver une solution et de rétablir la 
confiance», dit-il. Manifestement, 
M. Marcotte veut ménager les sus­
ceptibilités.

Hier, avec les autres membres 
de l’exécutif, M. Marcotte a ren­
contré cinq musiciens de l’OSQ et 
des employés de l’administration 
qui n’en peuvent plus de la directri­
ce générale Louise Laplante. Une 
pétition a été signée par 55 des 57 
musiciens, réclamant sa démission.

«La rencontre a été constructi­
ve», dit M. Marcotte. 11 déplore 
l’utilisation d’une pétition, mais il 
est heureux de pouvoir compter 
sur la collaboration des musiciens.

« Nous avons eu des discussions 
franches. On nous a écoutés», 
ajoute de son côté Mme France 
Lavoie, la repré.sentante des musi­
ciens de l’orchestre. Dans son 
esprit, le départ de Mme Laplante 
demeure la seule solution envisa­
geable. «On a l’impression qu’elle 
ne se bat pas assez pour l’orches­
tre. Elle prend des décisions sans 
nous consulter. Elle ne s’est pas 
adressée à nous depuis quatre 
ans», déplore Mme Lavoie.

Les musiciens ne digèrent pas la 
disparition de la saison d’été. Ils ne 
travaillent plus que 31 semaines 
par année plutôt que 35. Mais pire 
encore, ils ont l’impression d’avoir 
été floués par l’administration. Ils 
se sont rendus compte, dernière­
ment, qu’on leur a versé un cachet- 
captation, alors qu’ils auraient eu 
droit au cachet coproduction, trois 
fois plus élevé, lors du concert 
d’ouverture de la saison 1994-95. 
Un grief a été déposé par la Guilde 
des musiciens.

’ M. Marcotte comprend la colère 
des musiciens. «Les effectifs bais­
sent sans cesse, ils subissent des 
gels de salaires. Les musiciens ne 
sont pas assez payés», convient-il.

La directrice Louise Laplante 
refuse de commenter la situation.

L’affaire Bartoli
Comipe si l’atmophère n’était 

pas déjà assez tendue, est venu 
s’ajouter cette semaine le refus de

Gilles Marcotte, président du con­
seil exécutif de l'OSQ.
Cécilia Bartoli de diffuser sur les 
ondes de la SRC le concert enregis­
tré avec l’OSQ le 1er mars. La 
chanteuse lui a préféré l’enregis­
trement de Vancouver, sous la 
direction de Mario Bemardi.

Les «number of errors», de la 
prestation de Québec étaient-elles 
dues à l’orchestre ou à la chanteuse?

Difficile à dire, répond Marc 
Samson, critique au SOLEIL, et 
présent au concert ce soir-là.

Chose certaine, affirme M. 
Samson, ce n’est pas la premiere 
fois qu’un chanteur refuse la diffu­
sion d’un concert. L’Orchestre 
symphonique de Montréal a déjà 
subi le même sort. Et l’enregistre­
ment de Vancouver, accepté par 
Mme Bartoli, a dû être amputé 
d’un air, à sa demande.

C’est cho.se courante, explique 
Marc Samson. Plusieurs artistes 
exigent la clause leur accordant le 
droit de refuser la diffusion d’un 
enregistrement. «Mme Bartoli a 
exercé son droit de veto, elle n’a 
pas à donner de raison», fait M. 
Samson.

« Peut-être que Mme Bartoli pré­
férait seulement l’enregistrement de 
Vancouver. Elle connaissait déjà le 
chef Mario Bemardi, le concert de 
Vancouver était le troisième avec 
lui», explique de son côté Robert 
McAlear, le promoteur montréalais 
des concerts de Mme Bartoli.

Dans l’esprit de Mme France 
Lavoie, il n’y a pas de doute : l’OSQ 
a été à la hauteur ce soir-là, même 
s’il n’y a eu que deux répétitions de 
deux heures trente avec la chan­
teuse. «Les pièces n’étaient pas si 
difficiles. Elle avait l’air satisfait 
durant les répétitions».

En attendant, les musiciens pra­
tiquent chacun chez eux leur parti­
tion du Sacre du printemps, de 
Stravinsky, en prévision des con­
certs de mardi et mercredi.
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Afin de faire face aux compressions budgetaires
L’AHQ demande plus de souplesse à ses employés
MONTRÉAL—L’Assot iation des hôpitaux demande au gou\'eme- 
ment des assouplissements signiûcîüils aux conventions collectives 
des employés d’hôpitaux, afin de pouvoir faire face aux compres­
sions budgétaires.

par UA LÉVESQUE
de le Presse canadertne

Ces compressions atteignent 340 
millions $ en 1995-96 pour l’ensem­
ble du réseau et la situation sera 
encore pire en 1996-97, alors que 
commenceront à s’abattre par-des­
sus, les réductions des paiements 
de transfert fédéraux.

Selon l’évaluation de l’AHQ, 
C'Est 1,27 milliards en 1996-97 et 
1,86 milliards en 1997-98 qui 
.seront comprimés, si on additionne 
les coupes du fédéral, du provincial 
et l’effet récurrent des compres­
sions des années précédentes.

«C’est d’une ampleur jamais

vue», s’exclamait le président de 
l’AHQ, M. Serge Bélisle, au cours 
d'une rencontre avec la presse hier 
à Montréal.

Il faut noter que les salaires et 
avantages sociaux représentent 
80% des dépenses des établisse­
ments, une enveloppe sur laquelle 
les hôpitaux estiment avoir trop 
peu de prise.

L’AHQ demande donc au gou­
vernement de lui laisser davantage 
de marge de manoeuvre, surtout en 
ce qui a trait à la mobilité des 
employés et l’organisation du tra­
vail. «Ces salariés sont des privilé­
giés; ils ont la sécurité d’emploi», 
lançait M. Bélisle.

M. Jacques A. Nadeau, vice-pré-

REDECOUVREZ

Agrandi, redécoré et réaménagé afin de mieux vous servir! 
•OUVERTURE LE 23 MARS•
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sident exécutif de l’AHQ, cite des 
exemples: il peut exister 12 titres 
d’emploi dans un même service ali­
mentaire. Un préposé aux légumes 
ne peut être interchangé avec un 
préposé à la cafétéria.

Les dirigeants d’hôpitaux veu­
lent aussi pouvoir dépécher plus 
facilement des employés dans une 
unité, lorsqu’une autre unité est 
soudainement débordée de travail.

Le réseau hospitalier a 438 titres 
d’emploi différents, ce qui «est une 
source de rigidité et engendre des 
coûts inutiles», selon M. Nadeau. 
En même temps, il exhibe une 
convention collective de 500 pages 
«Certains établissements ont 10 
conventions collectives.»

«Si les employés veulent conser­
ver la sécurité d’emploi. Us n’auront 
d’autre choix que de faire des 
concessions significatives quant à 
leurs conditions d’emploi», avertis­
sait M. Nadeau.

En plus de la mobilité du per­
sonnel, l’AHQ veut qu’on songe à 
d’autres mesures comme les prére­
traites et les primes de séparation 
pour le personnel plus âgé ou qui 
peut moins facilement être transfé­
ré ou recyclé.

Selon MM. Bélisle et Nadeau, le 
«virage ambulatoire» ne suffira pas 
à réduire les coûts. (Sous ce voca­
ble, on regroupe différents moyens 
pour réduire la durée du séjour à 
l’hôpital et renvoyer les patients 
plus tôt à domicile : chirurgies d’un 
jour, examens pré-opératoires le 
même jour que l’intervention chi­

rurgical., soins à domicile, etc).
LAHQ prône aussi une dérégle­

mentation accrue. Quelque 80 
règlements existent.

L’Association des hôpitaux vise 
aussi à revoir les ententes avec les 
médecins, non pas pour diminuer 
l’enveloppe budgetaire qui leur est

consacrée, mais pour reaménager 
les sommes à l’inteneur de cette 
enveloppe.

Si l’on veut prendre le «virage 
ambulatoire», la tarification des 
actes medicaux doit favoriser ces 
pratiques, «(^and on a voulu que 
les médecins aillent travailler à

I hôpital, on s’est arrangé pour que 
ça devienne plus payant (pour 
eux).»

M. Bélisle prévient que sans ces 
actions vigoureuses, «il est irréalis­
te de penser pouvoir atteindre les 
objectifs fixés » de reductions bud­
getaires.

Malgré le budget Martin

Ottawa obligera les provinces 
à respecter la Loi sur la santé
OTTAWA (PC) — Maigri- la réduction importante des transferts pro­
posée dans le budget Miulin, le gouvernement fédéral dispose tou­
jours de le%iers d’inten ention pour obliger les provinces à respecter 
les cinq principes de la Loi canadienne sur la santé, a déclaré hier la 
ministre de la Santé, Diane Marieau.

«L’établissement du nouveau 
transfert social canadien n’aura 
pas pour effet de diminuer, d’affai­
blir ou d’éroder notre système de 
santé», a lancé Mme Marieau 
devant l’Association des hôpitaux 
du Canada.

La ministre a fait écho aux pro­
pos du premier ministre Jean 
Chrétien. Celui-ci a réaffirmé mer­
credi à Saskatoon que les principes 
de la Loi sur la santé n’étaient pas 
«négociables».

«Nous allons faire preuve de 
vigilance afin qu’aucune province.
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Qutmrtatnsije ^ midi à dimanche,

cherchant par tous les moyens à 
réduire son budget, n’exclue de 
l’assurance-santé des soins consi­
dérés comme relevant de la gamme 
des services médicalement néces­
saires », a-t-elle déclaré hier.

Mme Marieau a indiqué qu’Ot- 
tawa se réservait le droit de r^uire 
davantage les transferts sociaux 
aux provinces qui ne fournissent 
pas un système d’assurance-mal­
adie accessible et gratuit à leurs 
citoyens.

Ottawa pourrait même réduire 
d’autres genres de transferts aux 
provinces qui oseraient imposer 
des tickets ou des frais modéra- 
teure à leurs citoyens, a-t-elle évo­
qué.

Le budget propose de réduire de 
7 milliards $ les transferts aux pro­
vinces dans les domaines de la 
santé, de l’aide sociale et de l’édu­
cation postsecondaire à compter de

La ministre fédérale de la Santé, 
Diane Marieau.

1996-97.
Selon Mme Marieau. le nouveau 

transfert social canadien aura 
l’avantage de donner plus de sou­
plesse aux provinces pour lancer 
des programmes innovateurs.

Étudier à l'UQAR
Des programmes d'études avancées pour ceux et 
celles qui veulent approfondir leurs connaissan­
ces et développer une expertise dans l'un des do­
maines suivants ;

l'océanographie,
le développement régional,

la gestion des ressources maritimes, 
les sciences de l'éducation, 

la gestion de la faune, 
la gestion de projet*, 

l'éthique*, 
la littérature.

* Ces programmes sont offerts à temps partie* 
à Lévis.

Pour vous informer sur les programmes 
de 2* et de 3* cycles :

à Rimouski. au Service des communications . 
Téléphone : (418) 724-1446 
Télécopieur : (418) 724-1869

à Lévis, au Centre d'études universitaires 
de la Rive-Sud :
Téléphone : (418) 833-8800 
Télécopieur: (418)833-1113

"Ê Université du Québec à Rimouski

BOVET

AU
MASCULIN

HOLT RENFREW

HERREN MODE

L'HOMME DE MA VIE Raymond côté

I
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O »

.et

Messieurs, ne 
cherchez 

i plus! C'est 
dans les bou­

tiques mascu- 
ines de Place 
Ste-Foy que vous 
trouverez les 
toutes dernières ten­

dances de la mode prin­
temps-été 1995.

Fluidité, douceur, confort... 
la mode masculine aspire à la 

liberté. L'homme de la nouvelle 
saison a la nonchalance d'un vacancier. 
Il s'habille de coloris pastels ou épicés. Les 
tenues qu'il choisit sont souples, taillées 
dans des matières légères: lin, 

viscose, sergé de coton, laine fraîche.
Les vestons qu'il sélectionne chez nos 

détaillants s'ornent de cols mandarins 
ou ferment plus haut par une 

rangée de boutons. Ses pantalons 
sont amples ou parfois de style 

pyjama coulissés à la taille, et ses 
chemises se portent en tuniques flot­

tantes sur les hanches pour une allure 
encore plus décontractée.

Faites un saut à Place Ste-Foy pour 
prendre le pouls de la mode masculine! 
La plus grande concentration de détaillants 
mode pour hommes vous y attend...

eà'SURVEILLER/
' Aujourd'hui: Les défilés de la mode 
printemps de Place Ste-Foy
- Le «Confort douillet» à 12 h 30;
- Les «Griffes de Place Ste-Foy» 
à14h00;

- «MuHi-âges / Multi-tailles» à 15 h 00,

• Se terminant demain: L'événement 
«Beauté & Bien-Être» de Maxime 
Coiffure dans le mail Ouest.

• Le 19 mars; Dès 13 h 00, venez enten­
dre nos jeunes musiciens de talent du 
Concours de musique du Canada.

• Chez Holt Renfrew;
- Le 20 mars, ouverture de la boutique 

«Détente et Week-end». En exclusivité: 
les vêtements Lacoste et des vêtements 
pour le golf et le tennis.

- Le 23 mars, la «Journée Privilège» de 
Holt Renfrew: une journée spéciale­
ment composée d'animation, de 
conseils mode, de beauté, de mini défi­
lés avec le couturier Michel Desjardins 
et de cadeaux.

• Laura Secord réouvre le 23 mars dans 
un local agrandi, rénové et réaménagé 
pour mieux vous servir!

• Le 25 mars: Les cliniques vestimentaires 
de Place Ste-Foy avec Sylvie Corriveau:
- Atelier «Coup d'éclat» à 12 h 30, où 

les spécialistes de grandes maisons 
vous conseilleront sur les trua beauté.

- Clinique «Opération Camouflage» 
à 14 h 30.

K
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Les syndiqués de la santé 
refusent d’être à nouveau 
victimes des compressions
MONTREAL (PC) — Les employes d’hôpiUux syndiques a la CSN 
et la Fédération des infirmières denoneent unanimement les com­
pressions de budget dans la santé et l'effet qu’auront celles-<i sur 
l’emploi et les soins à la population.

par Lia LEVESQUE
d» Is Presse csradiefrne

Ces deux organisations syndicales 
ont cependant reçu différemment 
la requête de l’Association des 
hôpitaux d’obtenir plus de souples­
se et de polyvalence de la part des 
employés d’hôpitaux, ceci afin de 
pouvoir faire face aux compres­
sions budgetaires.

Ces compressions atteignent 
340 millions $ en 1995-96, sans 
compter la diminution des paie­
ments de transfert fédéraux, à 
compter de 1996-97.

Selon l’évaluation de la CSN, 
chaque tranche de 10 millions $ de 
compressions se traduit par une 
perte de 235 emplois.

CSN
La vice-présidente de la CSN 

{ Claudette Carbonneau, responsa­
ble de la négociation dans le sec­
teur public, se dit ouverte à une 
négociation sur l’organisation du 

’ travail, la centrale ayant déjà signe 
, une entente en ce sens avec le gou­

vernement.
«11 y a lieu, effectivement, de 

revoir la façon de dispenser les ser­
vices», concédait Mme Carbon­
neau, au cours d’une rencontre 
avec la presse hier.

La dirigeante de la CSN désap­

prouve cependant la méthode 
employee par l’Association des 
hôpitaux, qui fait ses dénoncia­
tions sur la place publique. «La 
façon de le faire, c’est autrement 
qu’avec un communique de près- 
SC. ^

La CSN représente 95 500 tra­
vailleurs du reseau de la santé et 
des services sociaux.

Infirmières
À la Fédération des infirmières 

du Québec (FllQ), la présidente 
Jennie Skeene affirmait qu’on n’est 
pas encore prêt pour transferer à 
domicile les malades, sans donner 
aux CLSC les ressources en consé­
quence. En matière de soins à 
domicile, «on ne suffit pas a la 
demande aujourd’hui». Les CLSC 
ont souvent des listes d’attente de 
trois ou quatre semaines pour ces 
patients.

Si on ne donne pas aux CLSC 
les moyens qu’il faut, cela équivaut 
à reporter sur les familles le poids 
des soins à dispenser, déplore-t- 
elle.

Aussi, la dirigeante syndicale se 
demande bien comment l’AHQ 
peut requérir davantage de polyva­
lence de la part des infirmières, qui 
font déjà tout. «Dans notre groupe, 
il apparaît que la polyvalence est 
déjà très présente. On coupe dans

l’entretien ménager et on va 
demander a l’infirmiere de vider 
les poubelles. »

M"* Skeene souligne que les 
infirmières sont déjà «très adapta­
bles, quand on leur donne le 
temps ». les moyens et la formation 
requise.

A l’AHQ, qui se plaint de ne 
pouvoir affecter davantage de per­
sonnel dans une unite lorsqu’il y a 
surcroit de travail, M""* Skeene 
répliqué qu’il existe déjà des équi­
pes de dépannage pour que les 
infirmières puissent repondre a ces 
besoins du moment.

M™ Skeene note d’ailleurs que 
le surcroît de travail provient plus 
souvent du fait que les absentes ne 
sont pas remplacées et qu’on 
demande aux autres infirmières 
d’accomplir les tâches de l’infir- 
miere absente en plus de leurs 
tâches habituelles.

La FllQ compte 45 000 mem­
bres a travers le Québec.

La CSN a aussi commenté le 
plan de compressions rendu public 
jeudi soir par la Régie régionale de

VENTE„
D’ENTREPOT

Les syndiqués du domaine de la santé estiment qu’ils sont toujours les premiers é payer lorsque les gou­

vernements manquent d'argent.

la santé et des semces sociaux de Arthur Sanborn, estime que les
Montréal - les autres regies feront coupes annoncées se traduiront de 1480 a 1688 lits de cou 
de même au cours des prochaines par une perte de 7516 emplois duj^ 
semaines.

Le président du Conseil cen­
tral de Montreal de la CSN, M.
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CARTES DE BASEBALL
NOUS ACHETONS
• CARTES DE HOCKEY 1910 A 1969
• CARTES DE BASEBALL. CERTAINES 

AVANT 1965
. CASSE-TÉTE DE HOCKEY

• CHANDAILS DE HOCKEY
• JETONS ET MACARONS DE HOCKEY
. LIVRES ET PROGRAMMES DE HOCKEY
• CARTES POSTALES DE HOCKEY

• etc., etc.

NOUS SERONS À
L’HÔTEL DES GOUVERNEURS
3030. BOUL. LAURIER. SAINTE-FOY 

SALLE COURCELLES

DIMANCHE
19 MARS

DE 11H À 18H
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20 MARS

DE 10H À18H

RENSEIGNEMENTS
651-3030
(salle Courcelles)

COLLECTION SPORT AZ INC. en tout temps (514) 473-2822
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i ALEXANDRE
^ 30 années d'expérience

ÉCOLE D’ESTHÉTIQUE 
ET D’ÉLECTROLYSE

Un «oMionôment d«t ptu» pcbfôtwonnôls. 
à la fine pointe des technolooiee

FORFAn « FORÊT MONTMORENa » 
r3ES 7-8-9 AVRIL : 2 COUCHERS, 7 REPAS 

INFORMATION : 648-0432 
BUNVENUE À TOUS ET À TOUTES I

sepLl995

DIpMme de rAcadémie 
. MASSAGE SUÉDOIS «anWIqu. d* bMut»- 
. SOmS DES PIEDS Pm (1926). Dvlàma .

SPÉCIALISÉS às rtcmürrki Ran*- i
«COSMETOLOGIE Mnan*e-Qu»bec g

839, St-Joseph Est (418) 522-0134

Centres des Langues de la Capitale
° Immersion en anglais

École privée à Ottawa 
. De renommée internationale
> 15 ans d'expénence
> Logé(e) en famille anglophone
. Maximum de 12 étudiants par classe

information tél.:(514)669-4350 |

Clinique d’i^htalmologie
DrJ.R. ClémenL

C.S.P.Q., F.R.C.S. (C), F.A.C.S. 
ophtalmologiste

Esbompes-Rou-
TROIS GAMMES D’ÉTAMPESAU CHOIX.. 

SELON VOTRE BUDGET
1. ÉTAMPE PRÉ-EMCHÉE STAMP EVER I 

RE-EMCRABLE AU BESOIN
2. ÉTAMPE À ENCRAOE AUTOMATIQUE 

TRODAT PRINTY
3. ÉTAMPE TRADITIONNELLE EN BOIS

Fqi(418)667il‘626pHitrodcif___
pnnty 1985, av. Ma Jllls, gu 4J7 Québec Fax:(418) 667-51 Ot

Traitement de 
la myopie

et de l’astigmatisme 
au

LASER

VERRES
DE

CONTACT
PLACE DE LA CITÉ 

2600, boul. Laurier, Sainte-Foy, bureau 155 
(418) 654-1488

Spécial du
RENAUD

samedi

À partir de

Ils sont partis en ski pour trois jours!

par personne par nuit 
à IHôtel Stoneham 

(occ. double)

Si je suis tout seul à la maison, c’est que mes maîtres 
sont partis à Stoneham. à moins de 20 minutes de Québec. 
Us disent que c’est la station de ski la plus animée 
et les meilleures conditions de ski dans l est du Canada. 
Le voisin a beau venir me voir soir et matin, j’aimerais 
mieux être à Stoneham. moi aussi!
Le forfait dodo-ski inclut l’hébergement et le ski de 
9 h00 à 22 h00. Aussi disponible en appartement studio 
à partir de 69$ par personne par nuit,

• Tstif* tasse saison pour des séfouts de 2 nuits et plus. Tates en 
sut. Léçûf soppfént^nt fin dt t#fn#^7ié

Ski Stmeham
eouR II SKI, eouK li emx • site de la coum ou monde

vous offre

DE RABAIS
sur tout notre 
assortiment 

de

NAPPES
POUR AUJOURD’HUI 

SEULEMENT

Spécialiste dans les listes de 
cadeaux de mariage, Renaud & 
Cie, depuis plus de 100 ans, vous 
offre le plus grand choix de vais­
selle, verrerie, coutellerie et 
cadeaux à Québec.

(418) 848-2411 (800) 465-6888
* 82. rue Sa

1420, avenue du Hibou, Stoneham (Québec) GOA 4P0

Saint-Paul 
692-0122

Ouvert du lundi au vendredi de 9h à 17h, et samedi de 9ti30 a 16h30.

P^IÉ, APPRENDRE L'ANGLAIS C'EST PAS CHINOIS!
AVEC UNE MÉTHODE SIMPLE

apprenez ou PEREECTIOHNEZ votre ANGLAIS tfflCâCimtHT
AVANT-MIDI

De 9h à 11h

APRIS-MIDI

De13h30àl5h30

FIN DE JOURNEE

De17h15à19hl5

EN SOIREE

de19hà2lh

inscrivez-vous dès maintenont
Court de groupes (6 personnes moxiinum) et cours privés sut demonde. Égolement (feponiHe; cours d'espognol et de (roncois

Sessions débutant le 20 et le 27 nwrs
688,9794

Institut des langues de la Capitale
1363, Avenue Maguire, bureau 305, Sillery
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Ueffet de serre les inquiète

Les Verts chauffent le gouvernement Parizeau
QUÉBEC — Une large coalition de groupes « verts » a décidé de 
« chauffer » le gouvernement Parizeau à propos du dossier des gaz à 
effet de serre, déçue par sa lenteur à donner suite à une autre de ses 
promesses électorales.

eux; ainsi, la lettre est endossée 
par le Groupe de recherche appli­
quée en macroécologie (GRAME) 
aussi bien que par Greenpeace, 
deux regroupements qui se sont 
plusieurs fois attaqués sur la place 
publique.

La coalition exhorte le gouver­
nement péquiste à « concrétiser sa 
promesse électorale de réduire de 
25% d'ici l’an 2010 les émissions 
québécoises de gaz à effet de serre 
au niveau de 1990 >». Cela placerait 
la province dans le peloton de tête 
des pays qui adoptent des mesures 
pour prévenir des rejets contri­
buant au réchauffement appréhen-

taxtM de MICHEL CORBEIL 
LBSOUIL

Récemment, des écologistes ont 
exigé que le même gouvernement 
aille enfin de l’avant avec son 
engagement de soumettre tes pro­
jets industriels à des examens 
publics d’impact sur l’environne­
ment. Cette fois, la sortie porte sur 
les changements climatiques 

Une quinzaine de groupes, 
parmi les plus influents et les plus 
représentatifs de la province, sont 
signataires de la missive envoyée 
aux médias. Certains sont aussi 
réputés pour leurs querelles entre

dé de la planète.
Les signataires affirment que de 

très fortes pressions sont en voie 
d’amener les libéraux de Jean 
Chrétien à ne pas entrevoir une 
diminution des rejets en l’an 2010, 
mais une stabilisation des émis­
sions. «L’extrême mollesse et 
l’absence de mandat du Québec au 
sein du groupe fédéral-provincial a 
permis a l’Alberta et la Nouvelle- 
Ecosse de diriger l’agenda au détri­
ment de l’environnement planétai­
re, mais aussi du développement 
économique québécois. »

Les groupes réclament «un véri­
table plan d’action québécois» 
dans le domaine. Ils ne font pas 
confiance à la consultation amor­
cée par Québec, il y a quatre mois.

Ils en ont contre le fait que la 
responsabilité en a été confié aux

fonctionnaires d’Énergie et Res­
sources qui s’occupent de pétrole 
et de gaz naturel, deux sources 
d’énergie produisant des gaz à 
effet de serre. De plus, le docu­
ment de base est très vague sur les 
moyens à prendre tout en signalant 
qu’après l’an 2000, les émissions 
québécoises augmenteront si au­
cun effort supplémentaire n’est 
consenti.

Lors d’une entrevue téléphoni­
que, le porte-parole de Transports 
2000, Normand Parisien, a indiqué 
que la façon de mener la consulta­
tion «nous laisse perplexes». Il se 
demande si ce dossier ne constitue 
pas un «dédoublement à l’envers. 
Québec veut prendre sa place, 
mais pour faire quoi? La même 
chose que le fédéral qui n’exerce 
pas de leadership?»

11 ne voit d'ailleurs pas de diffe­
rence entre le gouvernement pe- 
quiste et celui des libéraux de Ro­
bert Bourassa

La position québécoise doit être 
entérinée par le prochain conseil 
des ministres. Le dossier sera alors 
remis à Ottawa, en vue de la confé­
rence internationale sur les chan­
gements climatiques, fin mars, a 
Berlin.

« Nous espérons maintenant être 
consultés apres Berlin, a indiqué le 
président de l’Union québécoise 
pour la conservation de la nature, 
Harvey Mead. Ce qui nous déçoit 
énormément (dans l’exercice en 
cours), c’est l’absence d’études 
approfondies de l’impact économi­
que sur la nécessité de diminuer les 
rejets de gaz à effet de serre.

«Le Québec a des intérêts éco-

Les services publics au Québec

une
La société québécoise tout entière est 

aujourd’hui atteinte de ce qu’on peut 
appeler sans exagération une véritable psy 
chose de la crise des finances publiques.

En fait, plus une seule journée ne 
passe sans que les médias ne vien­
nent nous rappeler l’ampleur des 
déficits gouvernementaux, la 
gravité de leur endettement.

Faut-il alors se surprendre 
que la population s’alarme de 
cette situation? D’autant plus 
que le gouvernement fédéral, 
avec ses 42 milliards $ de déficit 
et sa dette de 550 milliards $, et 
le gouvernement québécois, avec 
son déficit de 5,7 milliards $ et sa 
dette de 70 milliards $, ne peuvent 
prétendre être dans une situation 
financière acceptable.

L’inquiétude de la population est 
réelle. Cette inquiétude doit être enten­
due. Il nous faut, toutes et tous, recon­
naître le sérieux de la crise des finances 
publiques, la nécessité de s’y attaquer, 
l’urgence de la résoudre. En prenant les 
bons moyens.

coeur

11 est d’autant plus primordial de trouver des solutions à cette crise 
que ce sont les services publics qui en subissent les plus durs contrecoups; 
que ce sont les enfants, les jeunes, les femmes, les personnes âgées, les 
personnes démunies, les personnes qui souffrent, qui en sont les pre­
mières et les principales victimes.

Dans le seul réseau public d’éducation, c’est plus d’un milliard $ de 
compressions qui ont dû être absorbées au cours de la dernière décennie.

Dans le réseau de la santé et des services sociaux, c’est par centaine de 
millions $ qu’on coupe aujourd’hui dans les services à la population.

A-t-on oublié à quel point les services publics constituent d’indis­
pensables outils de solidarité?

A-t-on perdu le souvenir que c’est largement grâce à ces instruments 
collectifs que le Québec a pu se développer su cours des 30 dernières 
années?

Ne voit-on pas les conséquences sociales dramatiques qu’entraîne déjà 
la détérioration des services publics?

Car il y a un prix élevé à payer à vouloir résorber la crise des finances 
publiques à même la qualité des services publics. Ce prix, il se mesure 
notamment en échecs et abandons scolaires croissants, en soins de santé de

plus en plus déficients, en services à la petite 
enfance insuffisants.

Ce prix, la population ne doit plus tolérer 
de le payer.

Il est temps de cesser d’affirmer que 
les services publics sont la cause 
des déficits et de l’endettement 
des gouvernements.

Il est temps de cesser de 
percevoir les services publics 

i comme étant des moyens de 
1 résoudre, en les comprimant,

Jï la crise des finances publiques.

Il est temps de comprendre 
qu’ils sont, tout au contraire, 

des motifs majeurs, impérieux, 
urgents, de la solutionner.

À cet égard, les choix budgétaires et 
fiscaux que le gouvernement du 

Québec fera dans les semaines qui 
viennent seront déterminants pour notre 

avenir collectif.

Nous lui adressons aujourd’hui un appel 
pour que la résorption du déficit et 

de la dette ne se fasse plus au détriment de la 
qualité des services à la population.

Nous lui disons qu’une autre politique est nécessaire, qu’une autre 
politique est possible.

Nous lui disons qu’il existe d’autres solutions que des compressions 
dans l’éducation, dans la santé et dans les autres services publics.

Encore faut-il avoir l’imagination de les concevoir, le courage de les 
mettre en oeuvre.

Nous lui disons qu’il faut non seulement cesser de réduire les services 
publics, mais qu’il faut de toute nécessité réinvestir dès maintenant dans 
ceux-ci pour leur donner enfin les moyens de répondre aux nouveaux et 
urgents besoins sociaux qui s’expriment.

Nous lançons cet appel au gouvernement parce que nous avons la 
conviction que les services publics au Québec, c’est d’abord une question 
de solidarité, que c’est avant toutes choses une affaire de coeur.

Lorraine Page 
Présidente, de la CEQ El CEQ

nomiques importants à aller de l’a-1 
vant. » Le secteur économique! 
pourrait être affecté de façon posi- i 
tive, a avancé M Mead. Il a donne < 
l’exemple du traitement des eaux 
par les industries. Une technologie 
exportable a été développée. En 
outre, un secteur peut aussi être 
rendu «plus efficace en récupérant 
ce qu’il rejette, en ce moment ».

La couleur 
politique 
des écolos 
dévoilée
Ql^ÉBEC — Les «Verts» seront 
appelés à donner leur couleur 
politique dans le débat 
référendaire à l’occasion d’un 
colloque tenu, aujourd’hui, à 
Montreal.

Le Centre québécois du droit de 
l’environnement posera la question 
s’il est souhaitable que le Québec 
soit souverain en matière d’envi­
ronnement. Les groupes écologis­
tes ne sont évidemment pas unani­
mes à ce sujet.

Certains estiment que le dédou­
blement de juridictions nuit à la 
protection du milieu, rapporte le 
CQDE. Nombreux sont ceux qui 
voient ce même partage des compé­
tences comme un «chien de garde» 
envers les actions de l’un ou l'autre 
des paliers de gouvernement.

Des écologistes sont d’ailleurs 
préoccupés que le Québec ait laissé 
entendre qu’il soumettra les pro­
jets industriels à l’évaluation envi­
ronnementale publique parce 
qu’Ottawa veut le faire. Un ^oupe 
gaspésien, Environnement Vert 
Plus, a déposé un mémoire, lors 
des commissions sur l’avenir du 
Québec, suggérant que le fédéral 
maintienne un droit de regard dans 
le domaine pendant sept ans, adve- 
nant l’accession à la souveraineté.

Le secrétaire d’État fédéral à 
l’Environnement, ClitYord Lincoln, 
sera un des conférenciers invités.

Le responsable du forum, Mi­
chel Bélanger, du CQDE, signale 
que le ministre québécois de 
l’Environnement, Jacques Bras­
sard, et le secrétaire d’Etat fédéral 
à l’Environnement, Clifford Lin­
coln, seront au nombre des confé­
renciers.

Il n’a cependant pu avancer un 
chiffre sur le nombre de partici­
pants à l’événement. Les organisa­
teurs du débat n’ont bénéficié que 
d’une modeste contribution de 
5000$, versée récemment par 
Québec. Il y a huit mois, ils avaient 
demandé 50000$ pour organiser 
une série de rencontres autour de 
ce thème.

LA CELLULITE traitée 
par ACUPUNCTURE

Perte de tissu graisseux 
sous-cutané, réduction de la 
"peau d’orange”, élimination 

efficace de l’eau...
Pma-MormiUen)

Réjane Dufresne
acupuncteurs

522-6891
2», Fraser 

(prèedeCerfler)
Acuponettur* mpenw t la 

prolaaaionnaNa dat m«daclna àu Quteac.

M a ^

Je me sens bien.

SIMPLEMENT LES MEILLEURS !

4601, bout. Des Galerlei
627-4601
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Il y aura plus 
de militaires 
à Valcartier
VALCAKTIER (PC) — Les réducüons budgétaires au miiustére de la 
Défense nationale auront des effets ptisitifs à la base de Valcartier, 
où le nombre de müitau^ augmentera, a indiqué hier le ministre 
Da\id C’ollenette.

De passage à la base pour 
rencontrer le contingent de 756 
soldats canadiens qui se Joindra, 
au début d’avril, a la force des 
Nations unies en ex-Yougoslavie, le 
ministre Collenette a explique que 
la fermeture de bases militaires 
ailleurs au Canada se traduira 
d’une manière positive pour 
Valcartier.

Des bases à Calgary, Moncton, 
Chilliwack et Saint-Hubert ont 
connu des coupes à la suite des 
restrictions fédérales, princi­

palement dans le personnel civil.
« Mais l’avenir de la base de 

Valcartier est bien assuré. C’est 
une des méga-bases dans le pays et 
les forces terrestres (qui y sont 
cantonnées) vont augmenter», a 
dit le ministre

Dans le Livre blanc publie par le 
ministère de la Défense, on a 
manifesté l’intention d’augmenter 
l’effectif des troupes terrestres 
pour les operations de paix 
auquelles le Canada participe dans 
le cadre des Nations unies, a 
expliqué hier le ministre de la 
Défense.

Un officier canadien 
risque un an de prison
PETAWAWA, Ont. (PC) — U* capitaine Michael Sox n’a montre 
aucun regn*t pour son rôle dans le passage à tabac mortel d un pris­
onnier somalien et desrait être condamne à un an de prison, a 
soutenu hier l’accusation à sa cour miutiale.

d’avoir commis un acte 
""" prejudiciable à l’ordre et à la

discipline a ete suspendue.
L’accusation a soutenu durant la 

cour martiale que Sox a commence 
la série d’évenements qui ont 
entraîne la mort de Shidane Arone 
en faisant part à ses commandants 
de section d’un ordre permettant 
de rudoyer les prisonniers. La 
defense a maintenu qu’il n’avait 
fait que rapporter des comme- 
rages.

« Pendant toute la duree du procès 
il n’y a pas eu le moindre re - 
mords», a fait remarquer le 
lieutenant-colonel Norman Peel à 
un groupe de cinq militaires à qui 
il appartiendra de délibérer sur la 
sentence.

« Nous n’avons pas \'u l’ombre 
d’un remords pendant toutes les 
procédures, quelque chose qui 
dirait: «j’ai appns une leçon, pardi, 
et je v-ais faire en sorte que cela ne 
se produise plus jamais ». »

David COLLENETTE

Stéphane Dion se défend de vouloir 
proposer des difficultés économiques
TORONTO (PC) — Le politicologue Stéphane Dion n’a jamais dit 
vouloir faire souffrir les Québécois s’ils votent Oui au référendum.

«J’ai dit que si, au lendemain d’un 
OUI, des difficultés économiques 
s’abattent sur le Québec, l’appui à 
la souveraineté pourrait baisser en 
deçà du 50%», a-t-il déclaré hier 
lors d’un bref entretien avec la 
Presse Canadienne.

«Mais je n’ai jamais proposé de 
provoquer des difficultés 
économiques. »

M. Dion participait cette 
semaine à une séance de remue- 
méninges tenue à Toronto par une 
quarantaine d’intellectuels cana-
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diens-anglais, dont le but était de 
prédire le comportement du reste 
du Canada advenant un Oui à un 
référendum sur la souveraineté au 
Québec.

Au cours de cette séance, l’ex- 
conseiller du gouvernement de 
Brian Mulroney, Stanley Hartt, a

prédit que le premier ministre Jean 
Chrétien ne bougerait pas au 
lendemain d’une mince majorité en 
faveur de la souveraineté.

M. Hartt a même suggéré qu’il 
était du devoir de M. Chrétien de 
laisser le climat économique se 
détériorer au Québec après un 
OUI, et attendre que les Québécois 
retirent leur appui à la sou­
veraineté.

Coupable de négligence
Sox, un ancien commandant de 

peloton au sein du Regiment 
canadien aéroporté aujourd’hui 
démantelé, a été reconnu coupable 
jeudi de négligence dans l’exé­
cution de son devoir d’officier en 
rapport avec la mort de Shidane 
Arone. 16 ans, il y a deux ans, en 
Somalie.

Le capitaine de 30 ans a été 
trouvé non coupable d’une accu­
sation plus grave d’avoir causé des 
lésions corporelles. Une accusation

La défense veut une simple 
réprimande

Lavocat de la defense, le major 
Ken Lindstein, a fait valoir 
vendredi qu’une sentence adéquate 
pourrait être une réprimande 
sévère.

Si Sox est condamné à une

peine de prison, il sera auto­
matiquement renvoyé de l’armée.

La cause a été ajournée à lundi, 
alors que le juge avocat, le 
lieutenant-colonel Alain Ménard 
s’adressera au groupe faisant 
office de jury pour lui faire 
connaître ses vues sur la sentence.

Collenette discret
De passage à Valcartier hier, le 

ministre de la Défense, David 
Collenette, a refuse de commenter 
l’enquête de la cour martiale , 
compte tenu que cette enquête ne 
se terminera que lundi.

Le gouvernement canadien est 
cense annoncer dans quelques 
jours les détails de l’enquête 
publique promis en décembre sur 
le comportement des militaires 
canadiens qui participaient à la 
force des Nations unies dans la 
Corne de l’Afnque.

««Je ne peux nen dire à ce sujet 
tant que l’enquête en cours n’est 
pas terminée’», a-t-il dit.

ENTREPRENEUR GENERAL
apprenti-menuisier

Quctllfloatlons teolmlques 
pour examen

CONFERENCE 
"La numérologie, 

un mytha ou une réalité"

’ . A Carte de ocoapagncm 
Lteenœ d*eiitre|ffeneiir général
RanMignements : 
Rodricue Foroler (418)655-8626

LES JARDINS
du CEUM ou PETSOUllES

HAUT* SAINT* LAURENT UmjOadied’AUheùner

PORTES OUVERTES 
LE DIMANCHE 19 MARS 

DE 13 H À 16 H
Centre d'accueil et appartements 
110 chambres privées en centre 
d'accueil et 50 appartements spa­
cieux pour personnes autonomes 
et non autonomes, en convales­
cence ou personnes atteintes de

Siteëfc
Moi, je ne me vois qu’en Silhouette

Venez vofr 
les
nouveaux
modèles
Silhouette
Collection
95,

Or Marc-André Roy, psychiatre 
Titre: Troubles de comportemoni

et schizophrénie
Thèmes: Le contérencier abordera 

pnncipalement les deux 
suiets suivants
1. Les diflérenis symptômes 
de schizophrénie (positits. 
négatifs, désorganisations) et 
leurs impacts sur le 
lonctionnemeni quotidien
2. Ses projets de recherche 

Endroit: Services Diocésains
1073, boul René-Lévesque 
Ouest. Québec

Date: Le mardi 21 mars 1995
Heure: 19h 
Coût: tS

lA BOUSSOLE
Aecrouperrwnt dM parvnts «t tmis ô» lA 

pcreonrw «twInM d» mladt* menai* 
téo. ev HoUênd, dur 103 QudbdC.QlSm 

*02-3700

La gamme 
complète en 

démonstration 
^ à notre
^ Salon d’optique 
^ pendant la

mois de mars 
seulement

ANDRÉ MAURICE
voyant international 
et parapsychologue 

En plus de brèves analyses seront laites 
parmi les participants consentants.

Date: mercredi 29 mars 1995 
Heure: 19h30 

15$
Château Bonne Entente 
3400, chemin Ste-Foy 
Ste-Foy

Réservabons avant le 24 mars1995 
653*2312 

Une collation sera servie

CoOt:
Lieu:

CENTRE D’ACCUEIL 
Service de médecins 
Servloe d'inftrmières Z4 h 
Service d'appel dana chaque chambre 
Phyaiothér^le. ergothérqile. 
diétéUate
Service bancaire, coiffure 
Servloe relisieux, aervioe de aolns 
d'asaiatanoe, repaa, collation et beau­
coup plua.

appartements
Balcon privé 
Entrée laveuae. sécheuse 
Concierge, stationnement 
Service de repaa et entretien 
(opUonnel)
Minibus pour le magasinage et beau­
coup plus.

872-4936
4770, RDE ST-FÉUX. ST-ADODSTIN-DÏ-DESMAÜRES (OUÉBEC) 03A IBI | 

TÉL: (418) 878-49S6 FAX: (418) 878-4845........................... fi

Pavtcncdfc de (/os oitibitions !

nf40
SPECIAL DE MARS

$sur loutes nos grandes
marques, à l'achat de montures 
et de verres à prix courant
Sur présentation de ce coupon.
Ne peut être combiné à aucune autre 
promotion. Expire le 31 mars 95. ^

Ld ùh’i"'-'-' ,

votre ciT” 

ou voï , 

j'finplb' ■

ANGLAIS
Programme pour adultes en petits 
groupes (4 à 6 personnes) 
Etudiants de môme niveau 
45 heures (10 semaines)

3f9f
DÉBUT: 10 avril 1995

SAMEDIS-JEUNES
Programme de rattrapage 
et d'aide à l’apprentissage .
de l’ANOLAlS
Pour les 8 à 15 ans 
30 heures (10 samedis)
Toutes les activités se déroulent en 
ANGLAIS artistiques, éducatives, 
récréatives et culturelles

Z49$
Petites équipes, réservez tôt !

DÉBUT: 1er avril 1995

]• C£NTT«D€lANOUtS»ITÏI*,AT10NAIJbS

PIERRE LAFORCE
Opticien

Place Laurier, 3e étage, 658-4753

CHARPENTIER
CUC Ste-Foy Bureau 273
2750, chemin Sainte-Foy 659-2542

5 réMAU privé d’enMlgnement dDt iDr*çoRS Du OuébDC ÉnrDgtttrÉ à i* m*»ur« <»• crédH d Nnpd! temOourfb*» » f forrntlOR

'*0274 r/z

IMPLANTS DENTAIRES

,1e 2^
^9h,

m
'on

Vous arrivez difficilement à 
exprimer votre pensée? □

On vous fait souvent répéter?

Le trac vous fait perdre tous 
vos moyens? □
Votre voix est monotone? J

Vous évitez de prendre la parole 
en public? □
SI vous AVEZ RÉPONDU OUI À UNE 
DE CES QUESTIONS. LE COURS DE 
DICTION ET DE COMMUNICATION 
ORALE EST FAIT POUR VOUS.

Renée Hudon, professeure
Places disponibles en diction 
le samedi p m. ou le mardi soir
Exercices pratiques filmés 

2069, chemin Sainte-Foy, bureau 100, Sainte-Foy 
(A proximité de l'Hôpital lAval)

Vous apprendrez à:
• Vous exprimer clairement 

d’une façon ordonnée
• Développer une plus gran­

de facilité d'élocution
• Maîtriser votre TRAC 
» Placer et projeter votre

voix
• Être naturel, crédible et 

convaincant
• Parler devant un groupe
• Améliorer votre image

POUR INFORMAnON:
653-1127

Marie-Laurence Nadeau, dir.
Nous pourrons répondre à 

vos appels samedi et dimarxihe g|

VOUS AVEZ PERDU VOS DENTS ET 
VOUS EN AVEZ ASSEZ DE 

VOTRE HANDICAP?

Informez-vous de
la possibilité d’un 
pret-santé vous 
permettant de payer 
votre traitement à 
raison de 125$ à 
300 Spar mois par 
maxillaire.

Regardez nos 
émissions à TQS le 
dimanche à 10h30.

; ,1

guide iilustré sur les ”
implants dentaires.

CONFÉRENCE 
TABLE RONDE

«Réponses aux ques­
tions de ceux qui dé­
sirent recevoir des 
impiants dentaires»

Le mercredi 5 avril 
Château Bonne Entente
3400, chemin Sainte-Foy, 

Sainte-Foy

NOMBRE DE^TICIPANTS

Réservez votre place des 
maintenant

Pour les fonctionnaires provinciaux, l’École est Inscrite au R.A.P.

PLUS DE 1000 IMPLANTS POSES DEPUIS 1988

527-1850 1-800-268-1850
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Derrière comme devant, à l'intérieur comme Mais attention ! La belle cache sous le capot Avec ses sièges chauffants, son volant gainé

à l'extérieur, la Jetta GLX est belle sous tous une redoutable bête. Son moteur VR6 de de cuir et son toit ouvrant, la GLX est une

les angles. Génialement dessinée comme 172 chevaux sauvages vous fera galoper véritable bête de luxe! La Jetta GLX, toujours

seuls les designers allemands peuvent le sur l'autoroute. Sa tenue de route hors du géniale, encore plus rebelle,

faire, ses lignes aérodynamiques capteront commun vous agrippera à la chaussée.

votre attention. Et son confort vous fera bondir de joie. JETTA
Un plaisir qu'on ne 
veut pas partager.

RIVE-NORD 
Automobiles Langlois

6090, BOUL. STE-ANNE, L'ANGE-GARDIEN
822-0671

Automobiles R. Bouchard
999, BOUL. MGR DE LAVAL, BAIE-ST-PAUL

435-2664

Qué-Bourg Auto
7777, BOUL. HENRI-BOURASSA 

CHARLESBOURG 
626-7777

Laval Volkswagen
777, BOUL. CHAREST OUEST, QUÉBEC 

687-4451

RIVE-SUD
Montmagny Volkswagen

160, BOUL. TACHÉ OUEST, MONTMAGNY
248-0057

Rinfret Automobiles
5355, BOUL. DE LA RIVE-SUD, LÉVIS 

833-2133

Rousseau & Fille Automobiles
2335, RUE NOTRE-DAME NORD 

THETFORD MINES 
338-6104

Vallée Automobiles
375, 136E RUE EST, ST-GEORGES, BEAUCE

228-2931
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La fin de la «guerre du turbot» mise en veilleuse
Le Canada fait reporter la réunion de 1UFAJNU
BRl'XELLES (Keuter) — Les pourparlers entre ll’nion européenne 
et le Canada pour mettri- fin à la « guerre du flétan non - ont été 
mises en veilleuse hier avec le départ iiKipiné vers Ottawa du chef 
de la délégation canadienne.

L’espoir de mettre rapidement fin 
au litige a subi un autre revers le 
même jour lorsque le Canada a 
demandé et obtenu le report sine 
die de la réunion de l’Organisation 
des pêcheries de l’Atlantique Nord 
(Opano) prévue du 22 au 24 mars.

La Commission européenne a 
déploré la décision du Canada esti­
mant qu'il s’agit «d’un refus de 
dftcuter sur une base multilatéra­
le» du problème.

Selon des sources communau­
taires, non seulement le Canada 
mais également la Russie et la 
Corée du sud ont indique qu’ils ne 
viendraient pas à Bruxelles pour la 
réunion.

Le depart du principal négocia­
teur canadien, qui est intervenu au 
deuxième jour seulement des

négociations qui ont suivi la libéra­
tion, mercredi, du chalutier espa­
gnol arraisonné par le Canada, n’a 
été dramatisé par aucune des deux 
parties.

«À ce stade des pourparlers, il 
est essentiel pour notre équipe de 
négociateurs (...) de consulter les 
autorités canadiennes», a déclaré 
dans un communiqué Jacques Roy, 
l’ambassadeur du Canada auprès 
de l’Union.

« Les négociations se poursui­
vent », a précisé un porte-parole de 
la Commission tout en soulignant 
que toute possibilité de percée poli­
tique, notamment sur la répartition 
des quotas, était exclue, seuls des 
experts continuant à débattre des 
mesures de contrôle et de conser­
vation des ressources de la pèche.

Selon Jacques Roy, des «pro-

^ ÉCOLE SPIRITUELLE 
DE LA ROSE-CROIX D'OR

EXPOSlTIOTtf - rONFÉRENCE
Le lundi 20 mars 1095

LES ÉVANGILES SECRETS] 
ET LA GNOSE

I OuTertured*l eipo*it»on»18h30/DébutdeUooiifér*noeèl9h30j
fs.1». AlpboDM-DMjardliu. CoUip Sl^nurleiOarnler, l»r «Up j 

1 ISO, boni. ReD»-LéT»*<in« Ouetl, ttuébec (métroba* 800 et 801)
ENTRÉE LIBRE£3«2J

fdUÂXMx^/h4l
Vendeur de l’année 1994

grès significatifs » auraient même 
été réalises sur cette demiere ques­
tion. l’UE s’etant déclarée prête à 
effectuer des contrôles par satelli­
te.

En revanche, le «refus» du 
Canada d'assister à la réunion de 
rOpano a été très mal pris par la 
Commission européenne, qui avait 
pris mercredi l’initiative de la 
convoquer pour obtenir plus de la 
moitié des 27 000 tonnes disponi­
bles.

L’Estai sera contrôlé
« La réunion n’aura pas lieu la 

semaine prochaine», a déclaré un 
porte-parole de la Commission. 
Aucune date n’a été fixée.

Jacques Roy avait auparavant 
demandé un report avec l’appui de 
la Russie, le temps qu’Ottawa et 
Bruxelles trouvent un accord sur 
une nouvelle répartition du quota 
de peche de 27 000 tonnes de tur­
bot en 1995 dans les eaux interna­
tionales gérées par l’Opano, qui 
rassemble 15 pays opérant dans 
ces eaux.

« C’est une position inacceptable 
parce que nous estimons que ces 
questions devraient être traitées 
dans un cadre multilatéral », a esti­
mé le porte-parole européen.

Les deux protagonistes du 
conflit ont par ailleurs continué 
vendredi à camper sur leurs posi­
tions de principe.

Le Canada n’a toujours pas 
abrogé sa loi du trois mars dernier 
par lequel il s’est arrogé le droit 
d’arraisonner dans les eaux inter­

nationales des bateaux étrangers 
qui violeraient son moratoire de 60 
jours sur la pêche au flétan noir, ce 
qui lui avait permis de saisir le cha­
lutier espagnol Estai.

Meme si ce dernier a été libéré, 
il n’est pas exclu que le Canada 
arraisonne un autre navire en cas 
de tension.

LUE a aussi refusé d’accorder 
du crédit aux accusations du 
Canada selon lequel les cales de 
l’Estai renfermaient des carrelets, 
dont la peche fait l’objet d’un 
moratoire, et des filets dont les

mailles seraient de 80 mm. au heu 
des 130 mm obligatoires afin de 
capturer illégalement des petits 
poissons.

La présence de carrelets dans 
les cales de l’Espagne pourrait, 
selon la Commission, s’expliquer 
par le fait que le bateau est parti en 
novertibre de Vigo. en Galicie, et 
que cette espece a pu etre pechee à 
un moment autorisé.

LUnion continue d’affirmer que 
toute constatation réalisée à bord 
d’un bateau arraisonné illégale­
ment dans les eaux internationales

est nulle et non avenue, mais une 
difference sensible de ton est dés­
ormais perceptible.

La Commission européenne 
demande maintenant des « preu­
ves » et annonce que l’Estai sera 
inspecté à son retour en Europe.

L’OPANO regroupe 15 mem­
bres: Le Canada, la Bulgarie, la 
Corée. Cuba, le Danemark (pour 
les îles Féroé et le Groénland), 
l’Estonie, l’Islande, le Japon, la 
Lettonie, le Lituanie, la Norvège, la 
Pologne, la Roumanie, la Russie et 
l’Union Européenne.

L’Office de commercialisation veut une 
révision du mode de fixation des prix
SAINTE-ANNE-DES-MONTS — L’Office de commercialisation du 
flétan du Groenland souhaite une révision du mode de fixation de

Pierre Oauvin
Vendeur de l’année 1994 

La direction de Lallier Ste-Foy tient à féliciter M. Pierre 
Gauvin d’avoir obtenu le titre de vendeur 

de l’année en 1994.
Ce sont principalement son professionnalisme et 

son souci de la clientèle qui lui ont permis 
de connaître un tel succès.

Encore une fols, toutes nos félicitatlonsi

2200, bout. Charest Ouest 
Sainte-Foy (Québec)

687-2525
StÊ-T^ _iQiiier

prix.

par HENRI MICHAUD
collaboration apéciale

« Le processus actuel comporte des 
lacunes qui devront être corrigées, 
précise Alain Dugas de l’Office de 
commercialisation. Au cours du 
présent mandat, les administra­
teurs se pencheront donc sur 
l’ensemble du mode de fixation des 
prix pour y apporter les correctifs 
nécessaires.» L’imposition d’un 
prix par la Régie des marchés agri­
coles et alimentaires constitue un

des irritants soulevés par les 
pécheurs.

Réunis en assemblée générale, 
quelque 70 membres de l’Office 
ont confié un mandat clair à leurs 
négociateurs. Pour la prochaine 
saison, ils espèrent obtenir 25% du 
prix du vente pour chaque livre de 
flétan du Groenland (turbot). Ce 
prix ne pourrait toutefois être infé­
rieur à 75 c la livre. Des pourpar­
lers en ce sens ont déjà été entre­
pris avec les industriels. Les repré­
sentants de l’Office attendent une 
contre-proposition, au cours des

prochaines semaines.
Pour sa part, le président de 

l’organisme. Rosaire Gauthier, a 
lancé un appel à la solidarité des 
pécheurs. « Nous avons besoin de 
votre confiance et de votre appui. 
Les négociations qui s’amorcent 
seront hardues et nous vivrons des 
années plus difficiles. » Une résolu­
tion d’appui inconditionnel au 
ministre Brian Tobin a également 
été adoptée, à l’unanimité.

En 1994, les 140 pécheurs mem­
bres de l’Office ont reçu un prix 
pondéré de 0,78$ pour chacune 
des 5,9 millions de livres débar­
quées, pour des revenus totalisant 
4,6 millions$. Les pécheurs ont 
ramené 2712 tonnes métriques.

2699S
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H louis. 15 repas. 
Ccmpiwd jMOtmîour- 
DaiiKiotsieie 
Tous les dépaits 
gmmis

I0iou5.l6icpas
Co|ifR4^1olvauIour■
train.
Tous les dépans 
gararriis

12 jours. 15 repas
Coiir|seiidavlor<'au!ocai-
caiircoisKr.

TRAVERSÉE
CANADAAISA
24 )oure. 24 repas. 
CompreiKl: videour.

Plus üt 30 ÜAItS Üt ÜkPAKh
Qvion (ompfemwiit: les vols de Oorvol (supplement de Québec),

lî iôuiixor de luxe, ('hébergemenl en hôtel 3**' ou A*"*, le guide-ottofflpajnoteur, toutes 
les visites poyontes ou prooronune, tous les déjeunecs, les toxes oénennes et TPS, Iw docu­
ments de voyoge personnoîisés, lo monutention d'une volise. Réduction «Réservei-tôt» ovec 
dépôt de 200$ p/p versé 90 jours ovont lo dote du déport.

A l'ochoi d un voyage, iKMis vous remettrons 
ans hors le nouveau |eu educotil «Hoture tn|eux» KlLOIVT 

edition spétiole Kilometre Voyages ou un splendide recueil de ^
photos sur la ville de Quebec avec une cocte Bell de ) OS. >

Consultez votre agence de voyages.
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LE RÉSEAU QUALITÉ (Canada - USA)
Membre de l'Association Québécoise de la Qualité

SÉMINAIRE-ATELIER ISO 9000 de 3 jours

“Planification de l'implantation d'un système d'assurance 
qualité conforme aux normes ISO 9000".

Au Château Bonne Entente 
3400, chemin Sainte-Foy 

Sainte-Foy (Québec)

les 5,6 et 13 avril 1995

79S $, taxes en sus

La démarche, les techniques, les outils et la méthode sont 
expliqués, démontrés et appliqués en atelier.

Le séminaire est axé sur le "comment" plutôt que sur le 
"quoi" faire.
Pour information et inscription, veuillez communiquer 
avec Gilles Lamontagne, associé principal.

Le Réseau Qualité 
3171, Louis Amos 
Lachine (Québec) H8T 1C4

Tél.: 819-327-5170 
Fax: 819-327-5171

nfîlTr
Groupe Réno Sélect 

Rénovation

**'*'^'*10118

Restaurants
Brasserie Chinoise
Chez Jhasmine
Café Suprême
Dutchfrites
Pik-Nik
Cadeaux
L'incognito

Services
Banque Lourentienne 
Betty Brite 
Tabagie du Maii 
Zoom Coiffure 
Ciimotisotion/chouffage 
Carrefour de i'Énergie 
Fleuriste 
Beau Cadeau

Ooul Lrt>OurQn«ul

Plaça I 1
Lebourgneuf

autoroute de la capitale

Alimentation
Fromagerie Lebourgneuf 
MAXi
Naturiste JMB 
Quincaillerie 
Castor Bricoieur 
Chauffage-climatisation
Carrefour de i'Énergie

Vêtements
L'enseigne du cuir 
Le Bateau bianc 
Liquidation mode Lebourgneuf 
Spécialités 
Artisan vinicoie 
Centre Singer 
Carrefour Doiiar 
Encadrement Vision

929945
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Pour la Norvège, la chasse des 

phoques répond à une nécessité
PARIS (AP) — Alors que les ass<Knations de déferuse des animaux 
commencent à protester contre la réoinerture de la chasse des pho­
ques à la fm du mois, l’ambitssade de Norvège à Paris a publié hier 
une mise au point de quatre pages pour souligner !’« a^)ect 
économique et de gestion des esjièi-es » de cette •< activité tradition­
nelle » au bord de l'océan Arctique et de r.\tlantique Nord.

__ (...) Ces déplacements à but
alimentaire ont donné lieu à des 
«invasions» massives le long des 
côtes, où les animaux mangent de 
grandes quantités de poissons et 
abiment les engins de pèche. De 
plus alors, «des dizaines de mil­
liers» d'entre eux meurent noyés 
dans des filets.

De toute façon, «lorsqu’une 
espèce animale n’est pas chassée et 
se développe librement, elle atteint 
tôt ou tard le seuil du supportable 
pour la nature environnante» et 
«son état se dégrade» (ralen­
tissement de la croissance, dimi­
nution de la fécondité, etc).

Intitulé « Les phoques et la chasse 
aux phoques : Mythes et réalités », 
le document norvégien explique 
que «pour maintenir les popu­
lations de phoques à un niveau 
raisonnable, il faut y effectuer des 
prélèvements» et que «c’est pour 
cette raison que la Norvège auto­
rise Geur) chasse ».

Invasions massives
«Pour le .seul Atlantique Nord, 

la population de phoques du 
Groenland atteint presque quatre 
millions d’individus» et leur nom­
bre de façon générale est en aug­
mentation. Le texte fait valoir que 
«lorsqu’elles sont en surnombre, 
certaines populations de phoques 
(...) sont capables de se déplacer 
sur de très longues distances dans 
le but de trouver de la nourriture.

Maladies cardio-vasculaires
Utilisant un autre argument de 

choc, l’ambassade souligne que le 
phoque est chassé entre autres 
pour son lard, «particulièrement 
riche en acides gras oméga-3 qui.

d’apres les chercheurs, peuvent 
avoir une action préventive contre 
les maladies cardio-vasculaires»...

Au total, la campagne de chasse 
1995 devrait se solder par la 
capture de 20 625 phoques adultes 
et 2250 jeunes sevrés (car « la 
capture de bébés phoques, avant 
qu’ils aient été abandonnés par 
leur mère, n’est toujours pas 
permise et elle ne le sera pas à 
l’avenir»).

Recherches
La chasse des jeunes phoques, 

précisément, s’inscrira dans un 
programme de recherche en partie 
consacré à l’etude de la nutrition 
du phoque. Un deuxième projet, 
portant sur 350 jeunes, aura pour 
objectif l’étude des possibilités 
d’amélioration des méthodes de 
chasse. Le fusil sera la seule arme 
utilisée (alors que la seule arme 
autorisée pour cette catégorie est 
normalement la gaffe, « instrument 
simple et efficace provoquant une 
perte de connaissance immédiate 
et une mort rapide»). 

Réactions rapides

Bien évidemment, la réaction 
des organisations de defense des 
animaux ne s’est pas fait attendre 
Ainsi, la Fondation Brigitte Bardot 
appelle a la manifestation lundi 
devant les ambassades de Norvège 
et du Canada à Pans. Elle accuse 
Oslo de « reprendre la chasse des 
bébés phoques, interdite depuis 
1989, sous un pretexte scien­
tifique» et reproche au Canada de 
«subventionner le massacre» en 
octroyant une prime par livre de 
viande et d’autoriser la «chasse 
sportive» en l’ouvrant aux 
amateurs.

Un autre mouvement. Le 
Rassemblement des opposants à la 
chasse, de son côte fait le parallèle 
avec la chasse de la baleine et 
fustige la Norvège, «ce pays 
réfractaire à tout renoncement à 
ces tueries perpétrées sous couvert 
de recherche scientifique». «Pour 
étudier les phoques, rien de tel que 
de les étudier vivants!» lance le 
ROC. 

YOGA
Tùc CK c(Aucewi

postvires relaxation 
respiration méditation

c Début: 3 et 5 avril
Paul Gaucher

13 ans d’enseignement
527-8232

:)

RECHERCHE
Kfiîï
-, :

2 lours seulement .«tc
Nous achetons cartes postales de 1875 
à 1960, neuves ou usagées 
Le dimanche 19 mars de llhà 18h 
Le lundi 20 mars de lOh à l8h 

Nous serons à
L'HÔTEL DES 

GOUVERNEURS
3030, boul. Laurier, Sainte-Foy 

(salle Courcelles)

Renseignements: 651-3030 (salle Courcelles)
R. Villeneuve (514) 473-2822

OUI YE LA!
PROFITEZ DU 
PRÉABONNEMENT 
"YÉTÊ-MANIAOUi 
1995-1996" AVANT 
LE 17 AVRIL 1995.

Il VOUS offre 15% de 
réduction sur les tarifs 
réguliers d'obonnement 
de la saison 1994-1995. 
Aux nouveaux abonnés, 
il offre en plus 3 jours 
consécutifs de ski gratuits 
en avril 1995.*

100%1■ Æi sons intérêts.

Il vous offre d'étoler 
votre paiement sur 12 mois, 
sons fro'is et sons intérêts.
Si vous payez comptent ou 
por carte oe crédit, écono­
misez 5% ou 3% supplé- 
mentoires, selon le cas.

'0
remboursable.

Sons risque puisque vous 
pourrez annuler votre 
abonnement, entre le T 
et le 15 octobre 1995, et 
vous foire rembourser à 100%.

YETI A$IEX FIN !
Il vous offre de vous abonner aux meilleures conditions de ski et à la meilleure oinbiance 

pour aussi peu que 14$ / mois pour les étudionts et 17$ / mois pour les adultes 
(taxes en sus). Pour profiter de cette offre, présentez-vous à la station ou appelez-nous 

pour obtenir toutes les informations par la poste.

Stranchsin
fai Q1 07IQ-0711 1(418) 848-2411

POUR LE SKI. POUR LE PRIX. PAR L'AUTOROUTE

BANANES
Produit Importe

TrctoKUo livra

CHAMRGNONS
Blancs, frais,de l'Ontario

POIRES 
BARTLETT
Mûries à point, produit de 

l'Argentine

laRvra

LAmiFOMMEE
Produit de Callfornle,gr.24

grosseur I 

grosseur

daeuna

ICONCOMBRE
ANGLAIS

I Produit de serre, de rOntarlo, 
gr.moyen

chacun

KVESVERIES
Produit des États-Unis, 

préemballées |

3,64$laklo
ia
livra

LAITUE FRISEE 
VERTE

Produit de Californie,gr.24

’«taiMia

EPINARDS
Produit des Etats-Unis, sac de 

10 onces (284gr)

LAITUE 
ROMAINE
Produit de Callfornle,gr.24

iMiMtlna

ASPERGES
FRAICHES
Produit des États-Unis, 

préemballées

4,30$laklo

moasim
Produit du Mexique, gr.18-20

THDUI
BRUXELLES
Produit des États-Unis, 

préemballés

RADKIUVRË
Produit des États-Unis, sac de 

1 livre (454gr)

MELON MIELI
Variété "Orange fresh", 
produit des États-Unls,gr.9

rJ

11 SUCCURSALES LE JARDIN MOBILE
NEUFCHATEL 

2065,boul. Bastien 
842 3064

LÉVIS
SI routa Kannady 

835 5526
-------- ètÉ-FÔY ■
2700 chamm S«a-Foy 

651-2717

CTiXTmBCDHZr
1047,boul.du Jardin 

6270344

BEAUPOAY
344 Seigneuriale 

661-7997

BERNIERES
585 Route 116 

831 4611

STE-FOY 
3440, de la Pérade

857-7717

CHARLESBOURQ 
4145, IIAre Avenue 

622 2291

ST-HOMUALD 
835,4ièma Avenue 

834 3232

NEUFCHATEL
9210,boul. l'Ormilre 

842-0909 I
CAP-ROUGE

1196 Jean Qauvin 
872-7473 I

NOUS NOUS RÉSERVCMS 
lEDROrOE IMTER 

IfSOUANinES.
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Les commissions scolaires devront trouver 
90 millions $ en partie dans les conventions
QfEBEC — Prujt* pour fontUonner avec 90nulliuns$ en niouu», la 
Fédération des commissions M'olairvs compte sur des assouplisse­
ments aux comentions collecU\ es et sur une de<*entralisation.

par BRIGITTE BRETON
LE SOLEIL

Le ministre de l’Education doit 
déposer la semaine prochaine ses 
crMits. Le gouvernement a cepen­
dant déjà annonce que les envelop­
pes budgetaires seront gelées au 
cours des trois prochaines années 
Avec les coûts de systèmes qui 
augmentent tout de même a cause 
de la progression dans les echelles 
de salaires et l’entretien des bâti­
ments, la Fédération devra donc

autofinancer 90 millions $ a même 
son budget..

La présidente de la federation, 
Mme Diane Drouin, convient que 
tout le monde doit faire sa part 
compte tenu de l'etat des finances 
publiques. Apres 12 années de 
compressions dans le reseau de 
l'éducation. Mme Drouin considéré 
que la federation doit maintenant 
regarder dans les conventions 
collectives du personnel et dans la 
decentralisation pour trouver une 
marge de manoeuvre.

La présidente se veut toutefois 
rassurante. « Pas question de tou­
cher aux personnes Nous ne ré­
duirons pas les salaires et nous 
n’augmenterons pas les heures de 
travail». La Federation veut toute­
fois plus de souplesse, plus de 
latitude. Sans vouloir contrecarrer 
les négociations en cours sur 
l’organisation du travail, Mme 
Drouin estime que la sécurité 
d'emploi, la mobilité et les frais 
d’arbitrage sont des elements a 
examiner. « Il faut éviter que 
l'enfant dans la classe souffre».

La Federation des commissions 
scolaires croit aussi qu'une decen­
tralisation permettrait d’éco­

nomiser. « 11 y a encore trop de de- 
doublements entre le ministère, >es 
directions generales et les com­
missions scolaires ».

Selon Mme Drouin, il faut 
élargir le champ de compressions 
puisque les commissions scolaires 
ont déjà fait des coupes en dimi­
nuant les activités parascolaires, 
en renouvelant moins souvent les 
livres des bibliothèques et en 
réclamant une plus grande parti­
cipation financière des parents. 
« Nous avons même touche au 
thermostat des ecoles», mentionne 
la présidente pour illustrer que les 
commissions scolaires sont ren­
dues au bout de l'elastique.

En ]0ref

■ Les travailleurs du Casino de Charlevoix 
obtiennent leurs accréditations

POINTE-AL-PIC — Le ministère du Travail a entenne les demandes 
d'accréditations des travailleurs du Casino de Charlevoix, donnant 
ainsi le feu vert aux négociations entre les deux parties. Les 
croupiers, les travailleurs de l’entretien et de l’administration ont 
tous été regroupes à l’interieur de la même accreditation, à la 
demande de l’employeur, la Société des casmos du Quebec.

Par contre, le ministère a émis une accredidation particulière 
pour les membres de la sécurité, qui seront représentés par les 
Travailleurs unis de l'alimentation et du commerce (TL'AC), un 
syndicat affilie a la FTQ. « Nous allons nous reunir au cours des 
prochains jours pour elire un comité de négociations et preparer le 
cahier de demandes», dit le president des TL'AC, M. Marcel 
Tremblay. Il y a un peu plus de 200 membres dans le syndicat 
représentant les croupiers et le reste du personnel. Quant aux 
syndiques du service de secnirite, ils sont une trentaine.

Après enquête,
c'est le portatif 

le moins cher !

Ib^r m

\

t-rtm

4 mois d'appels* gratuits 
à la maison/ durée illimitée. '

4 mois d'appels* gratuits les 
week-ends, durée illimitée.

• Le téléphone vous appartient.
• Frais d'activation et d'accès au réseau gratuits.
• Modes de prépaiement flexibles et 

économiques.
• Payez en un seul versement et obtenez 12 mois 

Appels gratuits à la maison, durée illimitée.

Pour plus d'information, ou pour recevoir votre 
LIBERTI à la maison, composez le 1 800 43-Liberti 
ou passez chez l'agent le plus près de chez vous.

rodait Liberti seulement. Contrat de 18 mois Abonnement avant 
le 14 mat 1995 Sous reserve de rafsprobation de credit Taxes, frais 
d'interuroam, frais d'abonnés itinérants et options additionnelles en sus. 
L'appareil peut etre different du modèle illustre. Ne peut etre lumelte 
a aucune autre offre Disponible chez les aqents participants 
•Appels locaux seulement f 30 appels par mois
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Bell Mobilité
CENTRES 

CELLULAIRE PLUS

C.hicoutimi 
Cellulaire Chic cnr. 
lél.: (418) 696-f)S0<)

wmÊMÊsm

Quebec
Centre Cellulaire 

Charest
Tel.: (418) 687-2121

Radio d'auto de 
(Quebec inc. 

lel.: 1418)872-4040

Ste-Eoy
la ([elluBoiitique 

lél.: (4181 6S0-lfKH)

AGENTS AUTORISES

fk‘aii|>on
Inter ( elhildire eiir 
(el.. f418| 6()0.‘«MI<J

( harlesbourg 
Iclé-Dynamique Inc. 
lel.: (418) 62.f-.S4()4

(.hicoutimi
(.ommiintcation

l’roplus
lel.: (4181 6‘)0-'M(KI

Lévis 
C:ell FTo

(Dlv. ( entre Automod) 
lél.: (418)818-2.T5S

(Juebti
Ameublements 

I angiiay iiu. 
lel.; (418) 847-4411

C ellulaire Canada 
Division de 

C.D.C'.I. lélécom inc. 
Tel.: (418)626-277)
la Clef de Sol inc. 

lél.: (418) 627-0840
Stereaiilo

lel.; (418) 527-5644

Radio/haek

Kivierc'-dii-i.oiip 
I a (>lluBoutique 

lel.: (418) 868-8888

RobertsoiivHle 
I e l’ro du ( .1) ini. 
lel.: (418) ).)8-.)440

Vidéotron
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Parizeau s’attaque à la lenteur bureaucratique
QllIBEC—grand patron n’est pas content Inipatient le premier 
ministre du C^uébec, Jacqut'S Panzeau, a récemment grondé les 
administrateurs de l'État québécois pour leur incapacité à « faire 
bouger les choses » plus rapidemtsit et à répondre promptement 
aux demandes de la pofiulation.

membres de l’Institut d’adminis­
tration publique du Canada, est 
passée pratiquement inaperçue 
dans les médias. Cependant, elle a 
provoqué des remous chez les 
administrateurs pubUcs québécois.

« Bouger, c’est tout ce que je 
demande», confiait au SOLEIL un 
cadre supérieur. «Que l’on me 
libère des centaines et des 
centaines de normes et de règles 
que je dois appliquer pour des 
opérations insignifiantes qui n’em-

taxtM d« GILBERT LEDUC
LB SOLEIL

«Je ne suis pas complètement 
satisfait des progrès que nous 
avons fait depuis septembre der­
nier. Les choses sont encore beau­
coup trop lentes à mon goût et je 
suis certain qu’il y a possibilité de 
faire mieux».

La sortie du premier ministre, il 
y a une dizaine de jours, devant les

pèchent trop souvent de faire ce 
que je suis paye pour faire, c’est-à- 
dire servir le contribuable ».

Lourdeur bureaucratique
Au pouvoir depuis plus de 100 

jours, Jacques Parizeau connaît la 
machine gouvernementale comme 
le fond de sa poche pour y avoir 
été mandarin, ministre et, main­
tenant, premier ministre. Il n’hésite 
pas à vilipender la lourdeur bu­
reaucratique de l'État.

«Trop souvent, on dirait que, 
dans le secteur public, le temps n’a 
pas d’importance. Or ce n’est pas 
vrai. Pour l’entreprise qui fait une 
demande ou pour le citoyen qui

Si l’objectif est souhaité, 
sa réalisation sera ardue
QITBEC—Rendre l'État moins 
lourd et plus près du citoyen, 
employés et dirigetmts de l’tqipa- 
reil gouvernemental piuTagent le 
point de \'ue du premier mini­
sire, Jacqui's Parizeau. « MaLs on 
ne tourne une telle macliine sur 
un dix sous », constate le prési­
dent de l’Association des cadres 
supérieurs du gouwmement du 
Québec, André LK'scoteaux.

« Nous ne pouvons pas tout 
changer du jour au lendemain», 
renchérit la présidente du Syndicat 
de la fonction publique du Québec 
(SFPQ), Danielle-Maude Gosselin, 
en signalant que les cicatrices 
laissées par des années de 
relations de travail orageuses entre 
Québec et ses employés sont 
encore à vif malgré la volonté du 
nouveau gouvernement d’essayer 
d’enterrer la hache de guerre.

Méfiance réciproque
« La signature d’ententes sur 

l’organisation du travail n'a pas fait 
disparaître la méfiance entre les 
parties notamment dans un 
contexte de compressions bud­
gétaires dans lequel personne n’est 
intéressé à mettre sa tète sur le 
billot», ajoute la présidente du 
SFPQ.

Selon elle, les fonctionnaires de 
premières lignes n’attendent que le 
signal des dirigeants gouver­
nementaux pour prendre encore 
plus de responsabilités et devenir 
le guide que le citoyen desire tant 
lorsqu’il navigue dans les dédales 
de l’Etat.

«L’un des plus importants 
changements de mentalité qui doit 
survenir dans la fonction publique 
pour accélérer le processus d’ou­
verture de l’État aux besoins de la 
population est que les dirigeants 
doivent apprendre à écouter les 
fonctionnaires qui sont en liaison 
quotidienne avec les contribuables. 
Eux, ils connaissent les embûches 
qui privent les contribuables de 
repenses rapides et précises a leur 
demande», souligne Danielle- 
Maude Gosselin.

Disant comprendre que l’a­
genda politique de gouvernement 
péquiste faisait en sorte que Jac­
ques Parizeau veut que ça bouge 
rapidement, André Descoteaux 
estime que les cadres de la fonc­
tion publique n’ont jamais été aussi 
sensibili.sés à la notion du service à 
la clientèle.

Appréhensions
L’allégement des contrôles 

administratifs du Conseil du Trésor 
réjouit les cadres supérieurs qui 
appréhendent, par contre, le jour 
oû ils se retrouveront avec plus de 
pouvoirs et une marge de ma­
noeuvre élargie.

« Habitués à appliquer les règles 
et les normes, à jouer le livre, 
comme on dit, les cadres devront 
apprendre à prendre des risques. 
Prendre des risques, ça veut aussi 
dire le droit à l’erreur», précise M. 
Descoteaux.

Pour Robert Savard, président 
de la Confédération nationale des 
cadres du Québec, un organisme 
qui représente des gestionnaires 
des réseaux de l’éducation, de la 
santé et des services sociaux, la 
bougeotte n’a jamais été aussi vive 
dans les réseaux.

Drames personnels
S’il approuve le goût du 

changement que tente de propager 
le gouvernement péquiste, il 
regrette cependant que les mou­
vements ne so font pas toujours 
dans le respect des individus. 
«Dans le réseau de la santé et les 
services sociaux, on a parfois 
l’impression que le goût de bouger 
rapidement fait en sorte que l’on 
tourne les coins ronds et que l’on 
ne se soucie guère des drames 
professionnels et personnels vécus 
par les cadres et employés victimes 
du vent de changement », déplore 
M. Savard.

s’adresse à l’Etat, le temps de 
réponse a souvent une importance 
primordiale», signale Jacques 
Panzeau.

« Même s’il est souvent plus 
facile de faire trainer les choses ou 
de se relancer la balle, je vous 
demande de vous faire un devoir 
de regler les problèmes dans les 
plus courts delais possible (...)Je 
vous demande de revoir vos pro­
cedures de façon à ce que la plus 
grande proportion possible de 
demandes en provenance des 
citoyens puissent être traitées 
directement par une seule instance 
ayant tous les pouvoirs necessaires 
pour y donner une réponse 
immediate».

Délégation de pouvoirs
Pour ce faire, Jacques Parizeau 

voudrait que les ministères et or­
ganismes accordent plus de res­
ponsabilités aux fonctionnaires de 
première ligne, ceux qui sont en 
contact direct avec les citoyens.

afin qu’ils puissent repondre 
adequatement aux contribuables 
sans devoir les faire circuler dan.s 
un labyrinthe sans fin. Le premier 
ministre propose aux organisations 
publiques de s’in.spirer des points 
de repere identifies par le Protec­
teur du citoyen pour améliorer les 
services a la population.

À l’heure de la régionalisation
Jacques Panzeau, qui demande 

aussi aux gestionnaires de se 
mettre a l’heure de la régionali­
sation («lorsqu’il y a des arbitrages 
a faire, on pnvilegie le point de vue 
de la région plutôt de l'appareil 
central») et de la fin des règles 
nationales et uniformes, le « mur a 
mur», estime que le gouvernement 
a fourni les outils aux ministères et 
organismes pour leur permettre 
« de bouger et de regler rapidement 
les problèmes»: allégement des 
contrôles administratifs et res­
ponsabilisation des gestionnaires, 
cadre budgetaire à l’abri de ponc-
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tions inattendues et entente-cadre 
avec les syndiqués sur l’organi­
sation du travail.

À partir du 1er avril, le Conseil 
du Trésor supprimera d’autres 
contrôles administratifs aux mi­
nistères et organismes du gouver­
nement. Le secretaire du (Tonseil 
du 1 resor. André Dicaire. confirme 
que les gestionnaires auront très 
bientôt plus de marge de manoeu­
vre en ce qui a trait a la gestion des 
ressources humaines et du per­
sonnel occasionnel, deS ressources 
informatiques et des locations 
d’espace.

« Il s'agit d'un virage majeur et 
important oriente vers une plus 
grande responsabilisation des 
ministères et organismes dans les 
operations quotidiennes de ges­
tion», souligne M Dicaire qui note 
que la première vague d’allege- 
ment administratif a fait diminuer 
de 25 % la masse de documents de 
contrôle de tout acabit acheminée 
au Conseil du Trésor.

Michacicl Bouc
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RECEPTEUR- 
MONITEUR STÉRÉO
(138616)
Nouveau design mince Image sur image 
couleur Syslt^e de récupération du son 
SRS. Amplificateur stéréo de lOwatts Son 
stéréo d'antenne avec reduction de bruit 
dbx'/SAP Télécommande universelle 
Master Touch* (43 touches). Système 
vidéo à gain élevé Panneau de moniteur à 
13 pnses audio/vidéo avec connecteur 
S-Vidéo. Deux entrées d'antenne.

REÇEPTEUR-MONITEUR 
STEREO 33 po
(135782)

Entrée et sortie audio 
Haut-parleurs avant 
Décodeur pour malentendant 
Télécommande universelle 
Master Touch*

999

CAMESCOPE 8 mm
(147151)
Obiectif é zoom motonse 12.1 
Viseur Sports
Système d'autofocalisation à gamme étendue 
Enregistrement sous 2 lux 
Tête d'effacement mobile 
Modes d'enregistrement AE à sélection de scène 
Insertion heure et date 
Traitement de signal numénque 
Effets spéciaux numériques 
Titreur 2 lignes sur 1 page

GARANTIE:
12 mot*. 100% pl*c«6 tl maln-tf'oBUvrB

HITACHI

500

GARANTIE:
Hmol*, 

impMoM 
M motn d'oouvr*

LECTEUR A LASER COMPACT
(149482) VIDÉO-AUDIO
• Lecteur à laser multiformat 
e Définition honzontale de 42S lignes 
e Tirotf exclusif pour disques compacts audio
• Ratio vidéo S/N 49 db
• Commande à distance 23 touches
• Roulette de recherche avec balayage à deux modes

AFFlQiAGE

L’ÉCRAN

MAGNÉTOSCOPE HQ VHS
(137610)
• Télécommande universelle 
e Minuterie programmable de 

4 événements sur 1 an 
e Système de recherche 

d index VHS

MAGNÉTOSCOPE 4 TÊTES
(149370)

Télécommande universelle 
Master Touch*
Minuterie programmable de 
8 événements sur 1 an 
Système de recherche 
d'index VHS

MAGNETOSCOPE
VHSVCR + (149369)

Télécommande umverselle 
Master Touch»
Minuterie programmable 
de 8 événements sur 1 an 
Système de recherche 
d index VHS

A M i;. U H l E M E N T s
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Livraison et service gratuits à la grandeur de la province
LEVIS:
5720, boul. 
Etienne-Dalloire
(418)833-4511

BEAUPORT:
535, boul. Ste-Anne

(418)667-6282

LES SAULES:
Carrefour Les Saules 
5150, boul. l'Ormière
(418)871-4411

TROIS-RIVIERES:
2200, boul. 
des Récollets
(819)373-1111

POINTE-AU-PERE:
822, boul. Ste-Anne 
(route 132)
(418) 725-4411

CHICOUTIMI:
1990, boul.Tolbot

(418)698-44111
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Les services d’autobus prêts 
à prendre la relève des taxis

^ > 1.. t.'é 1«» rnût desQl’ÉBEC_Les luitobiis aett>|H)rtuaires prendrtmt la rele\e des
Uxis si la menare d*- lH»ycott du nouveau i>emus se coiu retise le
1er avril.

par PIERRE-PAUL NOREAU
LE SOLEIL

Jean Dupont, directeur general de 
Visite touristique Feuille d’erable, 
compagnie assurant les services de 
navette entre les grands hôtels et 
l’aéroport international Jean- 
Lesage. a communique hier avec 
LE SOLEIL afin, a-t-il precise, de 
fournir un autre point de vue dans 
la partie de bras de fer opposant 
l’administration de l’aéroport et les 
compagnies de taxi.

«Nous sommes parfaitement 
d’accord avec le fait que les pro­
priétaires de taxi soient obligés de

payer un permis de 600$ pour 
avoir droit de desservir l’aéroport. 
Moi. je paie de tels permis depuis 
des années pour mes autobus. Par 
ailleurs, c’est la pratique partout, 
sauf a Québec, de devoir payer un 
permis pour travailler dans les 
aéroports.»

M Dupont estime en fait qu il se 
fait livrer une concurrence déloyale 
de la part des compagnies de taxi, 
puisque celles-ci sont les seules a 
être exemptees de frais spéciaux. 
Autobus nolisés, autobus aéropor­
tuaires et limousines, tous doivent 
acquitter un droit spécial à l’aéro­
port international Jean-Lesage.

Il •1

Pour recevoir votre 
LC 630 à la maison!
Pour le loisir ou le travail, 
il répondra à vos attentes!

8 Mo de mémoire vive 
Disque ngide de 250 Mo 
Moniteur couleur Plus 
CD inter"e en option 
Oavier étendu 
Logce' CarsWorKs mous

«I» ^

Et, precise-t-il, le coût des per­
mis pour ces autobus aeroportuai­
res est «beaucoup plus eleve que 
les 600$ imposes aux taxis »

« Quant a moi, de toute façon, 
c’est excellent que la direction de 
l’aéroport se prenne en main et 
s’assure ainsi de rentabiliser ses 
installations. Ça fait plusieurs 
années que les chauffeurs de taxi 
ont des cadeaux, eh bien, c est a 
leur tour de passer a la caisse. »

Et s’ils choisissent de ne pas 
prendre le permis, M. Dupont 
entend bien assurer le service pour 
les voyageurs ayant besoin d une 
liaison avec le centre-ville. «Ce 
n'est peut-être pas aussi personna­
lisé. mais le service est excellent. ».

Pour pouvoir être présent régu­
lièrement, M. Dupont convient 
qu’il devra obtenir des modifica­
tions à son permis du ministère 
québécois des Transports. Pour 
l’instant, les minibus font leur 
apparition sur un horaire très limi­
te l’hiver, et un peu plus souvent 
durant la période estivale.

l\ NEURO LINGUISTIQUE
La PNL vous attiroT

Pour vous un 30 heures ue base sur.
2 fins/sem. (avril/mai) ou 

10 mere, soir (19 avril) 
ou 5 jeudis, 13 avril au 11 mai

Aussi:
Séance gratuite d’information

mardi 4 avril à 19h30

Réservez à; 527-2141 
FrançoiM Marcotte M.Ed et PNL

RÉSEAU PNL QUÉBEC
, 820, rut'Casot, Québec, GIS 2X9

LIFTING 
PAR 

ACUPUNCTURE
(esthétique énergétique)

CONFÉRENCE
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chez Cullnar. en grève
accepté à 69% les offres patronales. La production de gâteaux 
Vschon a d’ailleurs repris dès hier après-midi.

Les femmes souffrant d’infections vaginales 
à champignons sont recherchées pour parti­
ciper à une étude pharmaceutique.
Les femmes enceintes ou nourrissant leur 
bébé sont exclues.
Les patientes seront remboursées pour leur 
participation.
Pour de plus amples informations, télépho­
nez du lundi au vendredi au;

1 -800-342-5960

Le retour
des p’tits
gâteaux
Vachon
SAINTE-MARIE — Le conflit qui 
perturbait la pâtisserie Vachon à 
Sainte-.Marie est réglé. Réunis en 
asst'mblée générale hier, les 
emi»loyés ont ai cepté les offres 
patronales à 60%.

par LUCE DALLAIRE
coiuDOfaiion specidie

Avec la nouvelle convention, les 
mécaniciens embauchés après jan­
vier 91 devront travailler un diman­
che sur deux ; ce qui touche une 
douzaine d’empioyés. Toutefois, la 

5 chaîne de production a la garantie 
1 qu’elle ne sera pas affectée par cet 
5 horaire. En contrepartie, les conges 
I fériés ont été maintenus.
I Le statu quo obtenu sur les con- 
X gés a rallié la majorité des tra- 
* vailleurs, avoue le représentant 

syndical, Gilles Lehoux.
Si la partie patronale a retiré sa 

demande de négociation continue, 
c’est que, estime le président de 
Culinar, Gaétan Lussier, l’approche 
d’un nouveau partenariat rnérite 
que l’on s’y prepare en améliorant 
les relations avec les employés.

.Au chapitre des salaires, les 650 
travailleurs ont accepte un gel pour 
1994 et un montant forfaitaire de 
250$. Laugmentation pour chacu­
ne des trois prochaines années est 
de 25 c; le salaire horaire moyen 
actuel est de 14,74$.

Dès 16h30, hier, la production a 
repris sur une base de travail volon­
taire chez Vachon. Lapprovisionne- 
ment complet, permettant d offrir 
l’ensemble des produits Vachon sur 
les tablettes des 20000 clients de la 
compagnie, reprendra normalement 
en debut de semaine.

ouvert le 
dimanche

Clickf
DIVISION DÉTAa DE MICRO LOGIC 0
0 Concessionnaire autorisé

2786, chemin Sainte-Foy, Sainte-Foy 654-0506
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SANDRA TESTAGUZZA
Acupuncteum agreée par la 

Corporation professKXJnello <*K 
médecins du Québec 

Comment l’acupuncture 
entretlant sa 
deuxième (euneese 
pour mieux vivre son 
chsngement de vie.
L'acupuncture 
voue offre:

> ÉquiWxe hormonal
( Meilleures tooicilè et élastiate de la peau
» Traitement dynamique des rides
> Reoanérescence des cellules du visage

oeirulite. etc
PRÉSENTATION ET 

OEMONSTTtATlON ^f^CE 
le mardi 21 mers 1995 à 20h
Hôtel plaza universel

J031L boul. Lsurter. SAINTE-FOY 
Salle Verdi

fntrée libre

Nos nouveautés printanières d'une beauté et d'une qualité 
remarquables sont présentement en magasin.

Pour votre coin détente, en grande promotion, cet
ensemble 3 pièces à 399,95 $. >

Causeuse, chaise, table brun antique

Ambiance empreinte d’exotisme avec 
cet ensemble de salle à dîner.
^ Chaise sans bras Chaise avec bras
^ à partir de 799,95 $ à partir de 949,95 $

Le rotin se fait d’époque: aussi 
décoratifs que confortables, 

nos nouveaux ensembles se 
présentent en 4 styles 

et coloris différents.
Pour rehausser votre petit 
coin repas, cette remarquable 
dînette naturelle à 350,00$

Excellent choix 
de paravents 

à partir de 
9995s

740, boul. Charest Est (Place Cartier), Québec 647-1997

NOUVELLE ASSOCIATION

(ouverture mardi)

Dr Scott MacKay

COLLECTION FEMME ENCEINTE

Or Michel Boissinot
Le Dr Scott MacKay est heureu» 
d'annoncer son association avec le Dr 
Michel Boissinot 
Le Dr Boissinot accueillera doréna­
vant sa clientèle à la clinique dentaire 
située au 915, tx)ul. René-Lévesque 
Ouest, bureau 109, à Sillery, â l’angle 
de la rue Belvédère,
Pour prendre rendez-vous ou pour 
toute autre information, composer le s

681-0649

Formes

26, R*nè-lév«squ« Est 
Québac

RÉSERVATION: 
527-6810 

Clinique d’acupuncture 
Sandra Teataguzza lest lejM/arSC
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MATELAS
PRIVILÈGE

1 PLACEimrég.; 379’^

L'a mbumU de irindc qualité 
à prix trè( BKMléré 

312 retsorti d'ader trempé qui 
retrouvent toujouri leur forme 
d'unKine, treillis plastifié qui 
empêche le rembourrage de 

pénéuer entre let reworts, feutre 
mouMc alvéolée, iis.tu matelataé 

et supports latéraux pour 
éviter l'affaissement sur les côtés 

Li matelas nUVUiCE^ 
ISantie ntdti parfaites l
Snmtnm difpontwèSélection imtrressionnanle 

Je meuWes haut de 
^mme disponible en 
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DOSSIER
Malgré la récente signature d^une convention collective d^une durée de six ans

MIL Davie a encore des épreuves à traverser
LÉVIS — La MIL Davie a réussi difBcilenu*nt a se garder la tête en 
dehors de l’eau cette semaine, sans plus, a\ ec l’acceptation par les 
travailleurs syndiqués de concessions importantes. D faudra cepen­
dant attendre encore plusieurs mois avant que le niveau de l’emploi 
ne remonte au chantier.

par PIERRE PELCHAT
LE SOLEIL

Le président et chef de la direction 
de la MIL Davie, Guy Véronneau, 
était visiblement soulagé, mercre­
di, lors de la signature de la nou­
velle convention collective des tra­
vailleurs du chantier maritime, et 
pour cause.

11 a fait accepter 
à un syndicat CSN 
au passé militant 
un contrat de tra­
vail comportant 
une baisse de salai­
re de 5 % et 
d’autres modifica­
tions qui change­
ront carrément les 
habitudes de travail des ouvriers. 
Pour plusieurs, c’était mission 
impossible. L’an dernier, ces 
mêmes travailleurs avaient rejeté 
presque unanimement la demande 
de l’employeur de réduire les salai­
res de 15%.

La réduction des coûts de main- 
d’oeuvre de 15% était une condi­
tion non négociable pour assurer la 
survie du chantier, selon le plan 
d’affaires de l’entreprise dont nous 
ne connaissons que les grandes 
lignes.

Le prochain défi de l’entreprise

lie prochain défi de 
l’entreprise est 

d’assurer un bon 
climat de travail 
sur le chantier

Daniel PAILLÉ

est d’assurer un bon climat de tra­
vail sur le chantier. D’ailleurs, c’est 
le message sans équivoque que le 
président du syndicat, Richard 
Gauvin, a lancé, le soir de l’accep­
tation de l’entente de principe dans 
une proportion de 54 %. Ce vote 
serré montre que bien des tra­
vailleurs n’ont pas adhéré à la nou­
velle entente. Cela pourrait avoir 
un impact négatif sur le climat de 

travail.
Des travailleurs 
souhaiteraient ni 
plus ni moins des 
changements 
dans l’état-major 
qui entoure le 
président de la 
MIL, comme 
preuve d’une réel­

le volonté de changement. M. 
Véronneau a indiqué cette semaine 
que des «décisions», sans en 
dévoiler la teneur, seraient prises 
dans un avenir rapproché qui 
démontreront la volonté de l’entre­
prise d’établir un meilleur climat 
de confiance et de partenariat. Par 
ailleurs, au cours des prochaines 
semaines, d’autres changements 
vont survenir avec le départ de plu­
sieurs dizaines de travailleurs âgés 
de 55 ans et plus pour une pré­
retraite.

Des contrats attendus
La survie du chantier maritime 

passe aussi par l’obtention de 
contrats transitoires de construc­
tion de navires. En janvier dernier, 
le ministre de l’Industrie et du 
Commerce, Daniel Paillé, avait 
annoncé la décision de faire cons­
truire à la MIL un traversier géant

I de 75 millions $ pour remplacer le 
P Camille-Marcoux qui ira prendre la 
^ releve du Lucy Maud Montgomery 
I aux îles de la Madeleine.
I 11 est question de débuter les

II travaux de rénovation du Camille- 
Marcoux à la MIL en septembre. À 
ce sujet, les négociations se pour­
suivent avec les Madelinots qui 
n’ont pas encore donné leur accord

w-'

^ A.

Le président du syndicat, Richard Qauvin, semblait tout aussi soulagé que celui de MIL Davie, Guy 
Véronneau, lorsqu’il ont signé la nouvelle convention collective de six ans la semaine dernière.

final pour faire effectuer les trans­
formations à la MIL, question fort 
probablement d’en avoir le plus 
possible pour le 30 millions $ 
qu’Ottawa s’est engagé à leur don­
ner.

Ces pourparlers pourraient tou­
tefois reporter de quelques mois le 
début des travaux sur le Camille- 
Marcoux et le rappel au travail 
d’ouvriers au chantier lévisien. 
Quant au nouveau traversier, sa 
construction pourrait débuter 
avant la fin de l’année. La Société 
des traversiers du Québec (STQ) 
devra auparavant trouver un navi­
re de remplacement pour assurer 
la liaison entre Matane et 
Godbout.

Présentement, environ 200 
ouvriers s’affairent dans les cales 
sèches et les ateliers du chantier. 
Au plus fort de la construction des 
frégates pour la marine canadien­
ne, près de 3000 ouvriers étaient à 
l’emploi de la MIL.

Vers la privatisation
Le plan d’affaires de la MIL pré­

voit aussi l’arrivée d’un ou des 
nouveaux actionnaires dans 
l’entreprise. La Société générale de 
financement, l’unique propriétaire 
de la MIL, a d’ailleurs mandaté la 
firme Price \\^terhouse pour trou­
ver des partenaires potentiels pour 
le chantier.

Le ministre Paillé s’attend à 
recevoir un rapport 
à ce sujet le mois 
prochain. À partir 
de ce rapport, des 
négociations pour­
raient être entrepri­
ses auprès de par­
tenaires.

L’arrivée ou 
l’ajout d’un nouvel 
actionnaire dans l’entreprise pour­
rait amener des changements dans 
le type de navires que projette 
construire la MIL Davie avec son 
plan d’affaires, et, par conséquent.

modifier les investissements pour 
moderniser l’équipement. Quand 
on a demandé à M. Véronneau 
cette semaine si le type de bateaux 
que pourrait construire la MIL à 
l’avenir «était coulé dans le 
béton», il a répondu par la négati­
ve.

La position du gouvernement 
québécois n’est pas claire sur le 
type de bateaux à construire à la 

MIL. Le ministre 
Jean Garon a 
affirmé cette se­
maine que la 
filiale de la SGF 
devrait davan­
tage s’orienter 
dans la construc­
tion de navires 
rapides faits 

d’aluminium et propulsés par jets, 
à l’exemple du catamaran géant 
fabriqué présentement à l’Isle- 
aux-Coudres pour la famille 
Dufour.

^entreprise qui a 
déjà compté plus de 

3000 employés» 
n’en a plus que 
200 aujourd’hui

Depuis quelques mois, le minis­
tre Daniel Paille, responsable de la 
SGF, a changé l’ordre de priorité 
des conditions au plan d’affaires 
du chantier de Levis. Au lieu 
d’investir tout de suite 130 mil­
lions $—dont 100 millions $ pro­
viendraient de subventions fédéra­
le et provinciale — dans la moder­
nisation des installations, il souhai­
te sonder l’intérêt d'autres parte­
naires pour la MIL dans un pre­
mier temps. Le porte-parole du 
ministre, Julie Arcand, a affirmé au 
SOLEIL que ce changement ne 
modifiait en rien la volonté du gou­
vernement québécois d’assurer la 
relance de la MIL.

Cette nouvelle approche expli­
que aussi pourquoi le ministre 
Paillé a diminué, pour un temps, 
la pression qu’il mettait sur son 
homologue fédéral, John Manley. 
Québec veut qu’Ottawa fasse sa 
part pour la modernisation du 
chantier en puisant à même les 
budgets prévus pour la reconver­
sion de l’industrie militaire au 
civil. «Dès que nous aurons com­
plété nos devoirs, le ministre 
Paillé a bien l'intention de rappel- 

' 1er à M Manley son engagement 
d’aider la MIL à partir du pro­
gramme de reconversion de 
l’industrie militaire», a souligne 
M"" Arcand.

Pour le moment, la MIL conti­
nue ses efforts de marketing en 
vue de décrocher un contrat sur le 
marché international, misant sur 
la reprise importantede la deman­
de de navires. M. Véronneau pré­
voit que le chantier pourrait obte­
nir ce contrat d’ici la fin de 
l'année, ce qui pourrait forcer la 
main aux gouvernements fédéral 
et provincial pour moderniser 
l’entreprise.

Environ 70% des gains de pro­
ductivité prévus au plan d’affaires 
dépendent de l’achat de grues 
géantes et d’autres modifications 
au chantier. Les concessions des 
syndiqués ne représentent que 
30% de l’amelioration de la pro­
ductivité souhaitée.

Prochainement, l'entreprise qui 
est mieux vue par les armateurs 
depuis quelques mois pourrait 
obtenir d’autres contrats de répa­
rations de navires.

Que le OUI ou le NONVemporte

Des lendemains difficiles, dit Jean-Claude Rivest
OTTA’WA — Que le OUI ou le NON l’emporte, le Canada doit se pré­
parer à des lendemains difficiles, croit le sénateur conservateur 
Jean-Claude RivesL C’est ce qui se dé^e d’une entrevue accordée 
au Droit par l’ancien tacticien du Parti libéral du Québec et alter 
ego de Robert Bourassa

par MURRAY MALTAIS
Le Droit

Nostalgique inconsolable de 
l’échec de Meech, davantage stra­
tège que penseur, M. Rivest estime 
qu’on aurait tort d’accorder beau­
coup d’importance au genre de 
question qui sera 
posée lors du réfé­
rendum. Plus la 
campagne avance­
ra, plus les nuan­
ces que les 
Québécois font sur 
le fédéralisme ou 
la souveraineté 
s’amenuiseront.

Mais advenant un NON au réfé­
rendum, la proportion de Québé­
cois ayant voté OUI ne disparaîtra 
pas le lendemain. L’incertitude 
politique se poursuivra. Le seul 
point commun unissant Jacques

Advenant nn NON, 
rinceititnde 
politique se 

poursuivra au 
Québec

Parizeau à Jean Chrétien, c’est sa 
tenue en 1995. «Mais qu’est-ce que 
ça donne de consulter la popula­
tion quand on connaît le résultat 
d’avance?»

Selon M. Rivest, le premier 
ministre du Québec impose aux 
Québécois un exercice qu’il a 

monté de toutes 
pièces, ces der­
niers ne sentant 
nullement l’urgen­
ce de se pronon­
cer. S’ils ont élu 
M. Parizeau (au­
quel le sénateur 
trouve un côté 
kamikaze), ils ne 

lui ont nullement demandé d’être 
consultés sur la souveraineté.

«OK, ça fait 30 ans que Jacques 
Parizeau se bat pour la souveraine­
té, mais le (Québec est plus impor­
tant que lui. Comment peut-on

songer à faire la souveraineté 
quand on n’a pas un important rap­
port de forces ? Tout le reste du 
Canada s’oppose à un Québec 
affaibli parce que 
divisé contre lui- 
même. Dans ces 
conditions, quel 
type de négocia­
tions aurait-on si 
le OUI l’emportait 
par une faible 
marge ?»

Laproxmiitédu 
référendmn 

empêche le PLQ 
d’avoir an projet 
constitationnel

Stratégie
Le chef du Parti libéral du 

Québec, Daniel Johnson, a-t-il une 
bonne stratégie ? La question, on le 
sent, touche un point très sensible 
chez M. Rivest. Que le PLQ n'ait 
pas. à ce moment-ci, de projet de 
réforme constitutionnelle va un 
peu de soi, répond-il en substance.

C’est que le référendum va se 
tenir trop vite ; le chef de l’oppo­
sition. entraîné dans la campagne 
référendaire, n’aurait de toute 
façon pas le temps d’en préparer et 
d’en présenter une. Mais M. 
Johnson aurait tort de penser que, 
si le NON l’emporte, il retrouvera
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JMn-CI«ud« RIvMt Mt dMTMuré Adèle à la polltiqua du « MaÜraa chez 
valait à l’époqua da Jaan Laaaga.

noua » dana un Canada uni qui pré-

facilement le pouvoir. «Les Qué­
bécois, s’ils refusent la souveraine­
té, ne lâcheront pas le morceau 
pour autant. 11 se peut très bien 

qu’ils veuillent 
envoyer à Québec 
et à Ottawa des 
députés nationalis­
tes pour faire 
contrepoids à leur 
refus. Exactement 
comme après la 
défaite du OUI en 
1980.»

Jean-Claude Rivest va faire 
campagne pour le NON. Et que 
l’une ou l’autre option l’emporte, il 
ne se montre pas d’un optimisme 
débordant sur notre avenir politi­
que.

Le NON l'a emporté en 1980. 
Mais au lieu des changements 
constitutionnels pourtant promis 
solennellement par Pierre Tru­
deau, le Québec s’est fait imposer 
de force une constitution qu’ont 
dénoncée vigoureusement péquis- 
tes et libéraux. «C’est un bon argu­
ment pour le OUI», reconnaît 
l’interlocuteur du Droit.

Pas les moyens
Mais un NON n’aurait pas les 

mêmes conséquences en 1995, 
soutient le même homme avec 
conviction. Tout simplement 
parce que le gou- 
vernement 
Chrétien ne peut 
plus continuer à 
pratiquer une 
politique centrali­
satrice comme 
sous Trudeau ; il 
n’en a plus les 
moyens. Québec, 
croit le sénateur, va récupérer 
certains pouvoirs par une restruc­
turation d’ordre financier. Peut- 
être, avance-t-il, qu’il sera plus 
facile d’inscrire par la suite ces 
changements dans la constitution, 
le Québec paraissant alors une 
province comme les autres. Mais 
quand le sénateur nommé par 
Brian Mulroney prononce ces 
paroles, on sent bien que le cœur 
n’y est pas. Les Québécois, pour- 
suit-il, ne veulent surtout pas voir 
s’effriter les pouvoirs de leur 
Assemblée nationale, constater

Un NON n’aurait 
pas les mêmes 

conséquences en 
1995 que celui de 

1990

qu’une fois la crise passée Ottawa 
recommencerait â occuper d’auto­
rité des compétences qu’il avait 
laissées aux provinces parce que 
ses finances ne lui laissaient pas 
le choix.

Le sénateur se dit beaucoup 
plus près de Lucien Bouchard que 
de Jacques Parizeau. Du premier, il 
louera l’affabilité, ce désir sincère 
d’expliquer clairement les aspira­
tions du Québec au reste du 
Canada. « Le chef du Bloc québé­
cois veut être aimé et éprouve 
beaucoup d’estime pour les 
Canadiens. Mais M. Parizeau juge 
les Québécois meilleurs et plus 
intelligents qu’eux. Or, on n’édifie 
pas un grand projet de .société avec 
une attitude comme celle-là.»

Et bien que Lucien Bouchard 
n'ait pas la même conception de la 
souveraineté que Jacques Pari­
zeau, ils vont tout de même faire 
campagne ensemble...

Les immigrants inquiètent les 
Québécois. Et si ce référendum 
était celui de la dernière chance, 
ces derniers étant de moins en 
moins majoritaires chez eux? 
«Cette inquiétude-là, soutient M. 
Rivest, n’est pas ressentie à l’exté­
rieur du grand Montréal. 
Pourtant, en termes numériques, 
comment faire la souveraineté 
sans Montréal? D’importants 

changements dans 
la structure de la 
population québé­
coise se produi­
sent. Le futur sta­
tut constitutionnel 
du Québec doit se 
faire en fonction 
des réalités de 
l’avenir, non de 

celles du passé avec un État- 
nation. une conception selon moi 
dépassée.

« Sous cet angle, il est moins 
clair qu’il faut faire la souveraine­
té. La société québécoise se modi­
fie. On ne détruit pas un pays 
parce qu’il y a des chevauchements 
administratifs. Les péquistes 
essaient de construire une souve­
raineté qui n’en est pas une avec le 
dollar, le passeport et la citoyenne­
té du Canada, dans un contexte de 
libre-échange avec les États-Unis. 
Ils ont la nostalgie des frustrations

4'
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Jacques PARIZEAU
et des injustices. »

L’avenir ? «Jean Chrétien fait 
preuve de paternalisme envers le 
Québec. J’ai l’impression que les 
Marcel Massé et Paul Martin 
réfléchissent à la question autre­
ment. Autrement que certains de 
mes collègues libéraux du Sénat, 
comme les Jacques Hébert et 
Pierre de Bané, qui m'accusent 
d’être un nationaliste parce que je 
tiens à ce que le Québec conserve 
un gouvernement efficace. Mais 
le gouvernement élu à Ottawa 
soutient mieux savoir ce qui est 
bon pour le Québec que les 
Québécois eux-mêmes. »

jMn CHRÉTIEN



Québ6C, Le Soleil, samedi 18 mars 1995

ÉDITORIAL

Le Mexique 
s’enfonce

Mexique s’enfonce dans la dèche. Ce n’est pas la 
premiere fois que ce pays se relance pour ensuite sim­
plement retomber de plus haut. Mais l’intégration crois- • 
santé des économies nord-américaines interdit mainte­
nant toute indifférence, toute complaisance envers les 
malheurs qui frappent ce partenaire du libre-échange.

Crise économique, crise politique, crise sociale. Un 
malheur n’arrive jamais seul, veut le dicton. Le 
Mexique, qui croyait que son admission dans le club 
des acteurs sérieux de l’humanité par son adhésion à 
l’ALENA, au GATT et à l’OCDE lui ouvrait les portes du 
paradis, déchante.

Pour le social, il faut peu d’imagination pour appré­
cier l’impact dévastateur sur les 90 millions de 
Mexicains des plus recentes mesures de restrictions 
économiques décrétées par le président Ernesto 
Zedillo. Les observateurs prévoient une baisse du pou­
voir d’achat de prés d’un tiers de sa valeur et une coupe 
nette de 10% des dépenses gouvernementales.

Soumis aux exigences des institutions internationa­
les et aux pressions américaines, le gouvernement a dû 
jeter du lest, notamment dans la triste affaire de la 
révolte des Chiapas. Cette révolte tiers-mondiste dans 
un pays qui se disait riche jusqu’avant Noel constitue 
une véritable humiliation.

Côte économique, la récession dépasse l’entende­
ment. Le groupe Solomon Brothers émettait une opi­
nion favorable sur les finances mexicaines une semaine 
à peine avant l’effondrement du peso, en décembre. 
Comme quoi l’aveuglement n’était pas réservé aux non- 
inities.

Laide internationale massive —car dans un monde 
interdépendant, un krach à Mexico ébranlerait tout 
autant Buenos Aires que Stockholm— , n’empéche pas 
la perte de 500000 emplois en deux mois, ni la hausse 
instantanée du prix de l’essence de un tiers. Car le prix 
du redressement passe par un récession télécomman­
dée.

À la source de la crise, bien sûr, l’incurie politique. Si 
le pouvoir corrompt, le pouvoir absolu corrompt abso­
lument. Le PRI (Parti révolutionnaire institutionnel) 
gagne toutes les élections depuis des lunes, que les 
Mexicains soient ou non d’accord.

La dernière année a donné l’image d’un pays en 
pleine degradation. Deux assassinats politiques de haut 
niveau, le candidat à la présidentielle du PRI, Luis 
Donaldo Colosio, le secrétaire général du parti, José 
Francisco Ruiz Massieu, ainsi que la mort du cardinal- 
archevêque de Guadalajara officiellement pris pour un 
autre par des tireurs à la solde de narco-trafiquants, ont 
laissé une odeur de soufre.

Dans les deux premiers cas, il y a eu complot au plus 
haut niveau, impliquant même pour le deuxième le 
frère de l’ancien président Carlos Salinas. Pour le car­
dinal, la thèse du malheureux hasard tient de moins en 
moins. De toute manière, aucun Mexicain sain d’esprit 
n’y croyait.

Aucune mesure de redressement n’a jusqu’ici rassu­
ré les marchés financiers. Une question de confiance, 
évidemment. Il y a trois mois, le président Salinas se 
vantait presque d’avoir amené son pays au XXle siècle. 
De son piédestal, il briguait la présidence de la nouvelle 
Organisation mondiale du commerce, héritière du GATT.

Aujourd’hui, réfugié à New York, il donne des confé­
rences confidentielles et prévoit voyager longuement. 
Rien n’illustre mieux la déchéance mexicaine que 
l’humiliation de M. Salinas. Pour remettre le pays sur 
pied, la classe politique doit dissocier le parti du pays et 
apprendre le vrai sens du mot démocratie.

RAYMOND GIROUX

loint de vue
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Beaucoup plus que 
vous ne pensez

par MARIE-LUCIE PELLETIER
Future éducatrice en services 

de garde, je ne peux plus sup­
porter les remarques et commen­
taires désobligeants a propos de 
la profession que j’ai choisi 
d’exercer. Croyant que les gens, 
en général, sont tout simplement 
mal informés, je tenterai par ces 
quelques lignes de vous ren.sei- 
gner un peu plus.

Que fait une éducatrice en 
garderie avec les enfants tout au 
long d’une journée? «Changer 
les couches?» «Jouer a la 
gardienne ?» Non ! Non ' Non !

Au long de mes trois années 
de formation au Campus Notre- 
Dame-de-Foy, mes collègues et 
moi avons été formées afin d'of­
frir à vos enfants les soins de 
base nécessaires a une éducation 
favorisant le développement 
global et harmonieux ; de plus, 
nous avons la capacité de créer 
un environnement «à leur hau­
teur», répondant a leurs besoins.

Lorsque nous travaillons dans 
un milieu de garde, nous offrons 
à vos enfants des activités pé­
dagogiques ayant des objectifs 
clairement définis. Nous plani­
fions et évaluons la program­
mation des activités afin qu’elles 
soient variées et créons un 
environnement favorisant l’ex­
ploration, l’expérimentation, la 
manipulation. Nous les incitons 
à participer, a se développer et 
cela, à tous les niveaux grâce

aux jeux et moments de vie que 
nous leur offrons. Nous obser­
vons vos petits dans le but de 
découvrir leurs intérêts, leurs 
aptitudes et leurs besoins.

Nous stimulons et super­
visons leurs apprentissages, 
leurs découvertes et assurons le 
suivi de chaque enfant afin de 
s’adapter à leur rythme de dé­
veloppement.

Nous leur offrons et leur 
enseignons les soins d’hygiene 
de base. Nous sommes égale­
ment formées pour dépister et 
identifier les troubles affectifs, 
physiques, psycho-moteurs, 
d’expression verbale ainsi que 
pour offnr les premiers soins.

Notre tâche consiste aussi à 
accueillir les parents dans le 
service de garde afin qu’ils se 
sentent chez eux. On peut par­
fois aussi les assister lors de 
difficultés et leur référer des 
personnes ressources.

C’est donc à.travers tous ces 
moments de vie en services de 
garde que nous donnons à vos 
enfants de l’amour, de la ten­
dresse, des caresses, de l’at­
tention, de l’affection, du respect 
et la sécunté dont ils ont besoin.

Et puis, j’oubliais, en plus, 
nous savons même changer les 
couches !

Mme Mane-Lucie Pelletier est 
de Loretteville Elle est étudiante en 

troisième année en Technique
d'éducation en sennce de garde
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REPRISE

La bouilloire ou la rôtissoire
O,
_ n risque d’étre placé devant un dilemme 

cornélien lors du référendum. Si on est assez 
«nono» pour voter NON, le premier ministre 
Parizeau menace d’augmenter nos impôts. Et 
si on vote OUI, les fédéralistes québécois 
demandent à Jean Chrétien de nous «faire 
souffrir».

Pour reprendre une image qu’affectionnait 
jadis M. Parizeau, la vraie question référendai­
re serait finalement de savoir si nous préfé­
rons être mangés rôtis ou bouillis.

Après 25 ans en politique, il est inévitable 
qu’on finisse par se répéter. Heureusement, la 
mémoire collective est une faculté qui oublie. 
Ce qui permet aux politiciens de recycler leurs 
vieux discours.

En s’entendant expliquer que le budget 
Martin démontrait la nécessité de «sortir du 
système fédéral», M. Parizeau a dû se sur­
prendre à penser qu’il avait déjà joué dans ce 
film-là.

«Ottawa rompt des ententes, coupe dans 
des programmes devenus essentiels, décide 
unilatéralement de se retirer de dossiers ou 
d’engagements le liant à Québec, abandonne 
les realisations à frais partages afin de com­
bler son énorme déficit, laissant au gouverne­
ment du Québec l’odieux de décisions arbitrai­
res ou de lourdes notes à payer seul... »

C’était en septembre 1981. Alors ministre 
des Finances dans le gouvernement Levesque, 
M. Parizeau venait de déclarer la guerre à son 
homologue fédéral, Allan MacEachen, qui pro­
jetait déjà de sabrer dans les paiements de 
transfert aux provinces.

On ne parlait pas de peanuts. À l’entendre, 
le Québec allait perdre 1 milliards des l’année 
suivante. À titre de comparaison, Jean 
Campeau évalue à 650 millions $ la perte que 
subira le Québec en 1996-97.

M. Parizeau ne qualifiait pas encore de 
« nonos » ceux qui ne comprenaient pas 
l'urgence de la souveraineté, mais tous les

Michel

DAVID
Québécois avec « du coeur au ventre » devaient 
impérativement s’y rallier.

S’il manque un jour d’inspiration, je lui 
suggère de reprendre la déclaration qu’il 
avait faite devant un groupe de militants 
péquistes rassemblés à Saint-Jean-d’Iberville, 
le 21 septembre.

« C’est la pire offensive du fédéral contre le 
Québec depuis deux siècles (sic) et cette 
offensive, c’est une poignée d’hommes, tout 
aussi québécois que nous, qui la rnene.,,» Oui, 
bon, cette fois-là nous avons survécu, mais qui 
sait ce que l’avenir nous réserve?

En tout cas, si les mêmes causes produisent 
les mêmes effets, on devrait peut-être le pren­
dre au sérieux, quand il menace d’augmenter 
les impôts. Deux mois, jour pour jour, après sa 
déclaration de Saint-Jean, il annonçait des 
hausses de t^es totalisant plus de 
1 milliards. Évidemment, il n’y avait pas de 
référendum à l’horizon. Ça change un peu la 
perspective !

D’accord, ce petit chantage à l’impôt n’est 
pas très édifiant. D’autant moins qu’on voit 
mal comment un Québec souverain verrait sa 
situation financière se rétablir du jour au len­
demain. Mais au moins ça reste entre nous.

Ce qui devient franchement désolant, c’est 
de voir des Québécois suggérer plus ou moins 
explicitement au Canada anglais de nous affa­
mer en cas de victoire du OUI. Je veux bien 
que le politicologue Stéphane Dion mange à 
tous les râteliers fédéraux qu’il voudra, mais 
la, vraiment ! Et Daniel Johmson qui ne dit 
rien... comme d’habitude.

Selon M. Dion, «plus ça fera mal, plus 
l’appui à la souveraineté baissera». C’est en 
effet probable. Je me demande si les travaux 
du «Unity operation» fédéral, dont il fait par­
tie, incluent le calcul du nombre de Québécois 
qu’il faudra jeter au chômage ou à l’aide 
sociale avant qu’ils crient «pardon 
mon’oncle ». Je suis convaincu que le sujet 
intéresserait beaucoup ses étudiants de l’Uni­
versité de Montréal,

C’est à se demander si son succès auprès 
de l’intelligentsia fédéraliste-à-tout-prix n’est 
pas en train de le lui faire perdre la tète. 11 
devrait faire attention, ses clients n’en deman­
dent pas tant. Eux-mêmes n’oseraient jamais 
proférer de pareilles énormités en public. Ils 
vont finir par le trouver embarrassant.

Il est assez particulier de voir un universi­
taire québécois recommander au gouverne­
ment fédéral d’adopter la ligne dure envers le 
Québec dans l'hypothèse d’une victoire du 
OUI, en réaction a un collègue ontarien qui 
propose, lui, l’ouverture immédiate de négo­
ciations.

Lors du colloque organisé à Toronto par 
l’institut C D. Howe, auquel participait M. 
Dion, la discussion portait principalement sur 
la thèse exposée par Robert A. Young, profes­
seur de sciences politiques à l’université 
Western Ontario, dont le livre The Secession of 
Quebec and the future of Canada a créé cer­
tains remous au Canada anglais.

M. Young est d’avis que, dans la mesure où 
les Québécois se seront clairement prononcés 
pour la souveraineté, le Canada anglais n’aura 
pas d’autre choix que d’accepter leur décision 
et négocier. Il prévoit même une conclusion 
rapide de ces négociations.

11 avertit toutefois que d’ici le référendum, 
on va systématiquement refuser d’admettre 
qu’il puisse y avoir quelque association que ce 
soit entre un Québec souverain et ce qui reste­
ra du Canada.

Alors, rôti ou bouilli?

Votre 0 pinion

Les spécialistes du 
« spot zoning »

Le Rassemblement populaire 
propose un «spot zoning» per­
mettant la construction de huit 
condominiums de luxe. Cette 
addition au-dessus de l’édifice 
Gauvreau-Beaudry dans le Vieux- 
Port bloquera la vue publique 
dans un secteur fragile, celui du 
patrimoine mondial.

Encore une fois, le RP piétine 
l’intérêt public en fai.sant croire 
au monde que c’est dans l’intérêt 
de tous. Le RP, avec M. L’Allier, 
maire de Québec et président de 
l’Association des maires des villes 
du patnmoine mondial, fait enco­
re mieux. 11 revêt toutes les éti­
quettes imaginables et fait voter 
une loi pour empêcher que Qué­
bec, joyau du patrimoine mondial, 
soit bombardée en cas de guerre 
Pas pire pour un parti qui mine le 
joyau a coup de «spot zoning».

Pourtant, le zonage du secteur 
du Vieux-Port adopté en 1993 per­
met le recyclage du Gauvreau- 
Beaudry et la mise en marché 
d’une centaine de condominiums. 
Jamais le projet résidentiel n’a été 
menacé. Alors pourquoi augmen­
ter la hauteur d’un édifice déjà 
trop haut? Pour que huit condos

de luxe avec vue imprenable bou­
chent la vue de tous.

Le RP de M LAllier, ex-minis- 
tre de la Culture, dira que le pro­
cessus de dézonage est démocra­
tique. Mais il faut voir comment 
se passent ces consultations.

Le 2 mars, lors de cette consul­
tation pour changer le zonage, les 
conseillers du RP, M. André Marié 
et Mme Lynda Cloutier, les fonc­
tionnaires, les gens d’affaires, 
promoteurs et architectes, même 
un comité de citoyens, louan- 
geaient un «spot zoning» pour 
que huit condos de luxe bloquent 
la vue publique. C’est renversant.

Le RP se base sur des principes 
inadmissibles ; confisquer la vue 
publique pour que des propriétai­
res de condos de luxe jouissent 
d’une vue imprenable. Voilà l’oeu­
vre du RP C’est scandaleux.

Charlotte Trudel 
Québec

Une souveraineté 
québéco-canadienne

Serais-je gagnant de vouloir 
séparer ma province de mon 
pays ? N’est-ce pas là abandonner 
un large territoire pour n’en

conserver qu’un résidu ?
Ce pays, le Canada, n’appar- 

tient-il pas à tous les Canadiens 
dont je suis et n’ai-je pas, par mes 
impôts, contribué à la mise en 
place de ses infra.structures qui, 
pour cause, sont aussi miennes ?

Donc, me replier à l’intérieur 
des frontières de ma province, 
c’est en quelque sorte sombrer 
dans le défaitisme. Voilà pourquoi 
la seule souveraineté qui vaille 
d’étre débattue, c’est celle du 
Canada, ce pays qui est nôtre.

Alors, si les gouvernants ac­
tuels de ma province ne démor­
dent pas de vouloir m’affranchir, 
eh bien ! je veux leur souffler ces 
quelques suggestions : qu’ils 
m’affranchissent de cette taxe sur 
la gazoline qu’ils ont instituée.

Qu’ils privatisent cette Société 
de l’assurance automobile du 
Québec qu’ils ont aussi créée de 
toute pièce ; il ne fait aucun doute 
à mon esprit que l’entreprise pri­
vée saurait davantage me faire 
participer aux surplus accumulés 
dans cette dernière.

Enfin, qu’ils m’affranchisssent 
de cette taxe sur mes primes d’as­
surance qui fut tripotée par eux. 
Tripotée? «Attentiez que je me 
rappelle»... Ah! «je me souviens»; 
Tncofil fut aussi leur oeuvre.

Bref, à tout prendre, je préfère 
un pays souverain «d’un océan à 
l’autre» quoique, par les temps 
qui courent, cette souveraineté ne 
soit pas ma pnorité !

Claude Légaré 
Québec

Une question claire
À la télévision ou dans le jour­

nal, je m’attarde souvent aux nou­
velles référendaires.

On entend et lit beaucoup de 
choses qui. pour le commun de la 
population, ne veulent rien dire.

Afin de clarifier cette situation, 
je suggère un modèle de question 
qui serait sans ambiguité.

A— Je veux que le Québec 
reste au sein de la fédération 
canadienne et ne se sépare pas.

B— Je veux que le Québec se 
sépare du Canada et devienne un 
pays autonome pouvant négocier 
ses propres ententes avec les par­
tenaires qu’il aura choisis.

Je pense qu’une telle question 
aurait l’avantage d’étre comprise 
par tous les citoyens tant québé­
cois que canadiens.

Richard Drolet 
Laurier Station
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LES IDÉES DU JOUR

La guerre du turbot, un western sans risque
par JEAN-LUC MIGUÉ

M. Migué est professeur 
d'économie à l’ENAP.

la pèche est bien connue des éco­
nomistes. Ce n’est pas en favori­
sant l'usage optimal de la ressour­
ce halieutique que les gouverne­
ments se gagnent l’appui politique. 
C’est plutôt en se servant du pois­
son pour redistribuer la richesse de 
la masse en faveur de coalitions 
stratégiques.

En concentrant des benefices 
substantiels dans des coalitions 
actives et éveillees de pécheurs par 
ses subventions et ses réglementa­
tions, aux dépens de la masse à 
travers laquelle il en dilue le far­
deau, le gouvernement qui sait 
bâtir son capital politique s’attire 
plus d’appui auprès des gagnants 
qu’il n’en perd auprès des per­
dants.

Si, comme c’est le cas dans la 
guerre du poisson, les acteurs ainsi 
politisés sont des étrangers 
dépourvus de valeurs électorales, 
alors l’instinct politique peut se 

déchainer sans 
réserve. Le trans­
fert de richesses 
s’opère alors de 
méchants étrangers 
sans poids politique 
en faveur de ver­
tueux pécheurs 

nationaux dotés d’un poids politi­
que prépondérant.

Pour le politicien national, c’est 
la victoire à coup sûr. Il faut vrai­
semblablement remonter à octobre 
1970 pour retrouver une telle fer­
veur nationaliste à l’endroit de 
l’incamateur de la volonté collecti­
ve. Même les hérauts de «l’autre 
volonté collective», qui associent 
habituellement le pouvoir central à 
l’incarnation du mal, se voient 
contraints de payer le tribut au 
coup de force canadien.

Depuis au moins un demi-siècle, 
la théorie économique enseigne la 
doctrine de la «tragédie des com­
munes». Les ressources naturelles 
qui ne font pas l’objet de propriété 
privée et qui sont abandonnées à 
l’arbitraire de l’allocation publique 
se dissipent et leur richesse se 
perd.

Supposez un moment que les 
terres agricoles soient retirées à 

La logique de la politisation de leur proprietaires actuels et aban-

L’appel aux armes auquel nous 
convie le gouvernement fédéral 
dans l’affaire du turbot de 
l’Atlantique tient du plus pur wes­
tern. Les «bons» Canadiens re­
groupés par leur indignation col­
lective sous l’égide de leur gouver­
nement national, face aux 
«méchants» étrangers destruc­
teurs des ressources de l’humanité. 
Cette vision idyllique est une 
supercherie. L’episode illustre plu­
tôt de façon vivante la logique poli­
tico-bureaucratique à l’origine de 
la dissipation des ressources 
halieutiques. 11 arrive cependant 
qu’un bien émane d’un mal.

Position suspecte du Canada
S’il fallait une 

preuve que la ques­
tion ne se pose pas 
en termes d’opposi­
tion entre la sauve­
garde des espèces 
par notre gouverne­
ment national et 
leur dissipation par les étrangers, 
on n’aurait qu’à rappeler l’épuise­
ment intégral d’une variété innom­
brable de poissons placée sous la 
garde des administrations nationa­
le ou provinciales, dont la morue 
de la Côte est et le saumon de la 
Côte ouest.

Qu’on ne se méprenne pas, le 
gouvernement fédéral nous invite à 
confier le salut des océans et 
l’exploitation des ressources ha­
lieutiques de l’Atlantique à l’agent 
même qui nous a valu la destruc­
tion d’une multitude de nos res­
sources naturelles territoriales. Si" 
j’étais pécheur terre-neuvien, mon 
choix serait peut-être facile, mais 
les 99,9% de Canadiens qui n’en 
sont pas peuvent légitimement 
demander à réfléchir.

Politisation et dégradation 
de l’environnement

Pour le politicien 
national, c’est 

la victoire 
à coup sûr

données au pillage collectif. C’est 
pourtant ce regime qui régit l’air, 
l'eau et l'espace pour la disposition 
des déchets. Personne n’a intérêt à 
faire un usage optimal de ces res­
sources. La tradition juridique 
canadienne et internationale en 
matière de ressources environne­
mentales repose sur le principe de 
la propriété commune. Les lois de 
la mer et les accords internatio­
naux sont fondes sur le principe 
dévastateur que les ressources de 
l’océan sont une nchesse commu­
ne a laquelle tout le monde a droit. 
C’est donc le pillage qui régit 
l’exploitation de cette richesse. 
Bilan global : fiasco complet.

Le dossier du gouvernement 
canadien et des provinces comme 
gardiens de la ressource halieuti­
que sur les côtes et a l’intérieur 
n’est guère plus reluisant. politi­
sation de l’environnement par la 
gratuité à l’intérieur des frontières 
a mené aussi au gaspillage et pas 
seulement du poisson ; octrois 
scandaleux de subventions aux 
groupes d’intérêts d’industries 
clés, de l’agriculture, de la forêt, de 
l’energie, des égouts domestiques 
et des technologies malpropres et 
coûteuses; nationalisation de 
l’industrie des déchets; priorité 
sans fondement accordée au recy­
clage sur l’enfouis­
sement et l’inciné­
ration ; encombre­
ment des rues 
urbaines et des rou­
tes par la gratuité, 
et en général, sup­
pression systémati­
que des droits de propriété sur les 
cours d’eau, sur l’air et sur le sol, 
recette infaillible pour la destruc­
tion des ressources environnemen­
tales, des espèces menacées en 
particulier.

À l’échelle du globe, le dernier 
sommet de Rio a clairement mon­
tré que la politisation de l’environ­
nement par le command and 
control n’est qu’un prétexte à une 
vaste entreprise redistributionnis- 
te. Son inspiration lui vient d’abord 
du principal souci de ceux qui 
s’instituent «gardiens de l’environ­
nement»; celui d’opérer un gigan­
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Les Espagnols auront beau être 100000 à manifester chez eux, pour le 
politicien canadien, l’important c’est qu’ils n’ont pas droit de vote ici.

Les écologistes 
font montre 

d’une attitude 
impardonnable

tesque transfert de richesses des 
contribuables occidentaux au pro­
fit des détenteurs du pouvoir et des 
privilégiés des regimes en place 
dans le tiers monde.

L’environnementalisme par la 
politisation, c’est le rêve socialiste 
déguisé en compassion pour la pla­
nète. Cette conclusion n’étonnera 
guère l'obsenateur attentif à l’évo­
lution récente du monde. Par quel­
le magie la planification écologique 

centrale se revéle- 
rait-elle fructueuse, 
là où la planifica­
tion économique 
centrale a mené au 
désastre a l’Ouest 
comme à l’Est ? Par 
quel miracle les 

politiques contre-indiquées du 
passé, qui ont suscité la dégrada­
tion de l’environnement, se méta­
morphoseraient-elles en panacée?

Demi-silence des écologistes
Soit dit en passant, le demi- 

silence des écologistes dans l’affai­
re de la guerre du poisson ne laisse 
pas d’étre suspect. Voici une res­
source naturelle (le turbot) en dan­
ger d’épuisement imminent. Or, 
aucun cri d’alarme n’a émané de 
ces bruyants moralisateurs qui 
n’hésitent pas généralement à 
s’instituer justiciers de la planète.

Si elle reste impardonnable, 
leur attitude se comprend. L’alloca­
tion de la ressource halieutique, 
territoriale ou pas, est regie par le 
seul mécanisme que les écolos 
reconnaissent. Dans leur perspecti­
ve, le poisson est une richesse 
commune, propriété de l’État 
national ou supranational, et gérée 
par l'appareil politico-bureaucrati­
que, qui, par l’effet d’un miracle 
sans précédent, s’emploiera à en 
faire l’exploitation optimale. La 
substitution du mécanisme des 
prix à ce maquignonnage est 
taboue. Le langage de la cqercition 
et de la force est le seul qu’ils 
entendent.

La propriété, 
principe écologique

Est-ce à dire que nous sommes 
condamnés à l’alternative de la 
politisation au niveau national ou 
international? En principe non. Il 
faudra tôt ou tard en revenir à 
l’assignation de titres de propriété 
sur les ressources de la mer, 
comme il faudrait le faire sur les 
cours d’eau et les lacs territoriaux.

La propriété mène à la bonne 
intendance. Contrairement à la 
gratuité associée à la collectivisa­
tion, elle établit le seul lien soute­
nable entre considérations écono­

miques et valeurs écologiques. La 
gestion optimale du poisson repose 
sur son integration au regime du 
marche par la propriété.

Nonobstant l’enseignement de 
la pensee reçue, le capitalisme est 
le seul principe d’organisation 
sociale capable de sauvegarder 
l'environnement. Loin d’étre a 
l'ongine de certaines degradations 
du milieu, c’est plutôt lorsqu'on lui 
donne libre cours que l'environne­
ment s'améliore et c’est pour 
l’avoir banni que l'on fait face 
aujourd'hui a l’epuisement du tur­
bot, du saumon et de la morue, 
entre autres

Il faut reconnaître que c’est 
l’absence pratique de droit qui pre­
side aujourd’hui a l’allocation des 
res.sources mannes. Dans l'impos­
sibilité de concevoir un regime 
supranational de droits de proprié­
té, le bon côte du geste canadien 
réside dans l’avenement plausible 
d'un droit de la mer.

Le realisme impose de reconnai- 
tre, en dépit des piètres accomplis­
sements du Canada en cette matiè­
re, que l'extension d'un droit de 
propnete sur les oceans passe par 
les autorités nationales.

Pour l’instant, une solution de 
moindre mal s’amorce lentement, à 
l'instigation d’initiatives prises dans 
le passe par quelques pays, dont 
l’Islande et la Nouvelle-Zelande, 11 
s’agit de l’assignation de quotas de 
pèche individuels, plutôt que glo­
baux, et transférables ou échangea­
bles entre individus ou entreprises. 
Ce sont alors des proprietaires pri­
ves qui détiennent des droits per­
manents de pèche sur une portion 
de la ressource halieutique conte­
nue dans un temtoire.

La valeur des quotas fluctue 
selon l’évolution des prix du pois­
son ou du volume de prises permis. 
Grâce a la propriété privée des 
quotas, la course au dernier pois­
son est supprimée et l’allocation de 
la ressource devient soumise au 
souci d’en optimiser l’usage. La 
forn\ule amorce en même temps le 
difficile processus d’expulsion des 
pouvoirs publics de l’industrie, 
pour le plus grand bien des pois­
sons et des pécheurs.
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L’armée dynamite la masse 
de neige à Blanc-Sablon
LÜI RDES-DE-BIANC-SABLÜN - Les artificiers de l’année canadi- 
t*nne et de la SQ devaient anion-er ce matin, leur travaux de dyna- 
iiutage sur le mont Bonenfant à Blanc-Sablon, une* semaine apres 
qu'ime av-alanche eut complètement détruit une résidenc-e du 
sc*cteur, tuant deux de ses cx’cupants, Anthony Lavallée et son fils 
James.

du massif sont minimes. « La neige 
est tellement compacte qu’elle 
partira en un bloc qui ne devrait 
pas rouler», explique sur les lieux 
le capitaine Mario Couture.

L’officier ajoute que des 
remparts seront tout même placés 
au bas de la montagne pour 
protéger les maisons les plus 
vulnérables.

L’équipe du 5e Régiment de 
génie de combat a placé plusieurs 
livres d’explosifs de type C-4 sur le 
flanc de la montagne au cours de 
la journée d’hier, La première 
détonation devait être entendue 
vers 6 h.

Selon le capitaine Couture, cette 
intervention était nécessaire afin 
d’éviter tout risque d’avalanches 
ultérieurement. «Ça va commencer 
à fondre et c’est à ce moment que 
d’autres avalanches pourraient 
survenir», poursuit-il.

Pour le moment, les autorités ne

par NICOLAS VIGNEAULT
couaboralton spaciale

Les militaires tenteront de libérer 
le mont Bonenfant des 2000 m3 de 
neige qui le recouvre et qui 
menacent de s’abattre sur les 24 
residences évacuées le 10 mars.

Au terme de plusieurs expé­
riences menées dans des secteurs 
inhabités plus tôt cette semaine, 
les autorités croient que les risques 
pour les demeures situées au pied

Une partie 
du toit de 
l’aréna de 
Port-Daniel 
s’effondre
PORT-DANIEL — Ia‘ toit de 
l’aréna de Port-I):uüel s’est 
écroulé sur une longueim d’emi- 
ron ’20 mètres aux |X‘tites heures 
hier. L’accumulation de neige a 
sans doute provoqué l’effon­
drement

par GILLES GAGNÉ
collaboration spéciale

La chute partielle du toit aurait 
beaucoup plus grave si elle était 
survenue quelques heures plus tôt 
ou plus tard, pendant une joute de 
hockey.

«C’est sûrement réparable, mais 
ça va coûter cher. On peut avancer 
le chiffre de 100 000$», a indiqué 
l’administrateur de l’aréna, 
Léonard Briand.

Cent mille dollars, c’est autant 
que le budget annuel de la 
Corporation de l’aréna de Port- 
Daniel, qui «est financée à 90% 
par des bingos qui se déroulent 
dans une grande salle de la même 
bâtisse», ajoute M. Briand. Cette 
salle n’a heureusement pas été 
touchée et des personnes s’affai­
raient à enlever le reste de la neige 
accumulée sur le toit hier, de façon 
a éviter tout autre effondrement.

La corporation tentera d’obtenir 
de l’aide pour la reconstruction du 
toit de l’aréna, un bâtiment vieux 
de 20 ans. Les dirigeants de l’or­
ganisme feront le point la semaine 
prochaine en assemblée. Ils 
souhaitent obtenir un dédom- 
magement d’une compagnie d’as-

En Tlref

■ Évadé condamné
QUÉBEC - Lun des deux individus 
qui s’étaient évadés du Centre de 
détention de Québec, en septem­
bre, a été condamné à 28 mois de 
pénitencier. Les policiers de Lévis 
avaient repris Alain Lamarre en 
janvier. L’individu de 33 ans avait 
alors résisté fortement à son 
arrestation.

■ Le voleur à la hache
QUEBEC - Lindividu sur lequel les 
policiers de Québec avaient ouvert 
le feu, le mois dernier, a été 
condamné a 42 mois de péni­
tencier. Agé de 25 ans, Dany 
Bouffard venait presque de sortir 
de prison lorsqu’il a été pris sur le 
fait en train de s’introduire par 
effraction dans un immeuble, armé 
d’une hache.

■ Libéré de l’accusation
QUÉBEC- L’autre homme du 
quartier Saint-Jean-Baptiste, à 
Québec, qui avait été accusé 
d’avoir menacé une femme au 
cours d’une beuverie de quatre 
jours, en novembre, a également 
été libéré de toute accusation au 
stade de son enquête préliminaire. 
Des l’enquête sur cautionnement, 
la femme avait disculpé tant 
Philippe Langevin, âgé de 45 ans, 
qae son présumé complice, 
assurant que les seules menaces 
faites a son endroit étaient venues 
de... la police.

■ Un complice des Hell’s
QUÉBEC - Un des individus arrê­
tés lors de la série de perquisitions 
ayant mené au démantèlement de 
l’une des 15 branches de la section 
des Hell’s Angels dans la region de 
Québec, en novembre dernier, a été 
condamné à deux ans moins un 
jour de prison. Il s’agit de Ray­
mond Lefebvre, âgé de 29 ans, de 
Québec, qui a reconnu avoir mis le 
feu au cabaret Le Folichon. Sept 
autres personnes avaient été 
appréhendées lors de ce coup de 
filet de la Sûreté du Québec.

peuvent préciser quand les familles 
evacuees pourront réintégrer leur 
demeure. « Ils pourront retourner 
chez eux une fois le périmètre 
devenu sécuritaire », se contente 
d’affirmer le porte-parole des 
Forces armees. Les militaires 
prévoient cependant qu’il faudra 
environ cinq jours de travail pour 
venir à bout de la masse de neige 
sur le mont Bonenfant.

La circulation a finalement pu 
reprendre, hier, sur le route 138 
entre Blanc-Sablon et Vieux-Fort, 
les équipes de déneigement ayant 
mis une semaine à dégager le seul 
chemin qui relie plusieurs villages 
d la Basse Côte-Nord. «Naturel­
lement à certains endroits c’est sur 
une seule voie», note Jean-Pierre 
Dallaire, responsable des commu­
nications pour la Sécurité civile.

Ce dernier a également tenue à 
souligner le travail des dirigeants 
du Centre de la Basse Côte-Nord 
qui ont mis de nombreuses res­
sources humaines et matérielles à 
la disposition de la Sécurité civile. 
«Leur intervention au niveau 
psychosocial a fait que les gens 
n’ont pas déversé leurs frustrations 
sur nous», dit M. Dallaire.

Victime de la foudre
Irwin MacMillan, de Cardinal, en Ontario, inspecte les dommages causes a sa o" j? 
foudre, jeudi. L’éclair a notamment causé ce trou dans le mur et détruit un appareil stereo et 
deux téléviseurs. Heureusement pour le couple MacMillan, qui était là quand la foudre s est 
abattue, il n’y a pas eu d’incendie.
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NICE/CANNES
départ du 23 mal au 31 mai
départ du 30 mal au 7 juin
avion aller-retour QuétMC - Nice - Québec
NICE: 4 NUITS
Hôtel: Résidence Les Ulys: studio (vue colline), très bien situé 
sur la Promenade des Ariglais face à la Méditerranée.

CANNES: 3 NUITS
Hôtel : L’Horset Savoy • • • • : forfait douceur Incluant ;
— 3 nuits é l’hôtel
— petits déjeuners (buffet)
— 2 repas à la carte au restaurant La 

Roseraie (boissons en sus)
— Excursion à Monaco ou à 

SaInt-Paul-de-Vence pour une journée
— 1 "Tea Time” au salon “thé RHOR”

Location de voi­
ture: 7 jours, mo­
dèle Opel Corsa 
ou l’équivalent, ki­
lométrage illimité 1459*

MmS/LMIMES
départ du 12 mal au 22 mai

aller-retour 
lUEQUÉBEC/PARIS 

lEBI
AVION

PARIS/QUÉBEC

PARIS: 7 nuits/8 jours 
Hôtel: LE ROUBAIX

Petits déjeuners continentaux inclus 
SPECTACLE AU LIDO: Incluant ’/4 bouteille de champagne

LONDRES: HôtelYORK-2nult8,3jours
Petits déjeuners continentaux inclus 

Transport PARIS - LONDRES / LONDRES - PARIS 
é bord du EUROSTAR (L’EURO-TUNNEL)

En sus : 
SPECTACLE 
■MISS SAIGON" 
é LONDRES 
Billet: 97 S 1390*

NICE 16 jours/15 nuits
du 6 au 22 juin : avion Québec - Nice • Québec 

Voiture modèle Renault Twingo, 3 portes, 5 vitesses

En sus : choix 
d’hôtels disponi­
ble selon votre iti­
néraire voyage 899*
NICE 8 jours/7 nuits

du 23 au 31 mal : avion Québec - Nice - Québec 
Hôtel du groupe Flatotel-Blovimer (centre européen de thalas­
sothérapie Blovimer: Initiation è la thalassothérapie - Blovimer 
(Côte d’Azur) le plus grand centre européen de thalassothéra­
pie. situé sur la Côte d’Azur entre Nice et Cannes. 7 nuits en 
studio vue sur mer,
2 repas par jour,
3 jours de thalas- ■■
sothérapie ou 6 ■
soins de mise en I
beauté I

intre Nice et Cannes. 7 nuits en

599*

VOLSSEUmSE
QUÉBEC - PARiS - QUÉBEC
départ 22 avril / retours : 29 avril, 6-13 mai
départ du 12 au 22 mai
départ du 12 mai au 3 juin
départ du 21 mal au 3 juin
départ du 21 mal / retours : 5-12 juin
du 16 au 24 juin
du 16 juin au 1er juillet
du 30 juin au 6 juillet
du 30 juin au 15 juillet
QUÉBEC - NICE - QUÉBEC
départs 23-30 mai / retours : 31 mal, 7-14 juin 
départs 30 mai, 6 juin / retours : 22-29 juin 
du 21 juin au 29 juin 
du 19 juillet au 3 août
QUÉBEC • PARIS / NICE - QUÉBEC
départ 21 mal / retours : 31 mal, 7-14 juin 
départ 16juln/retour29 juin
QUÉBEC - NICE / PARIS - QUÉBEC
du 23 mal au 3 juin 
du 6 juin au 24 juin

594»
554»
524»
514»
504»
594»
654»
724»
704»

PARIS 22 au 29 avril 
7 jours, 6 nuits

AVION :
QUÉBEC - PARIS / PARIS- QUÉBEC 

HÔTEL: LA PERDRIX ROUGE**
(19e arrondissement) petits déjeuners conti­
nentaux incius

PARIS VISITE : passeport donnant accès au transport 
de Paris : autobus, métro et train de banlieue (2 jours)

VISITE GUIDÉE du Château de Versailles (durée 3 h 30) 
TOURS D’AUTOBUS pour les nuits de Paris 
TOURS DE VILLE de Paris (durée 2 h 30)

En sus:
SPECTACLE 
AU LIDO
Billet: 122$ incluant '/t 
bouteille de champagne 
Billet: 182$ incluant 
souper-spectacle menu 
panaché 4- '/i bouteille 
de champagne

995*
SUPER SPÉCIAL SUD

QUÉBEC/FORT LAUDERDALE 
FORT LAUDERDALE/QUÉBEC

DÉPARTS 
23 et 27 MARS
durée:
1 ou 2 semaines vol : 299*

DÉPART; 24 MARS (vendredi)

durée :
2 semaines 329*

PRIX VALIDE SI RÉSERVÉ AVANT LE 31 MARS 95 (sur portion aérienne), prix par personne en base d^blé. ..........
PRIX INCLUANT TOUTES LES TAXES. Prix par personne basés sur l’occupation double (forfaits). Prix suj^ è cMrnçme^ wns 
limités à ces tarifs. Les conditions générales de la brochure 1994-95 de VACANCES AIR TRANSAT VACANCES AIR TRANSA 
TRANSAT A.T. VACANCES AIR TRANSAT est détenteur d’un permis do Québec.
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SAINTE-FÛY
2700 Place Laurier Lun. au mer.
Porte #13 (Hochelaga) Jeu.et ven. 

« Samedi:
659*1330 Dimanche

OShOOà 17h30 
08h00à21h00 
09h30à 16h3n 
ommmmn

LÉVIS
5790 boul. Étienne-Dallaire 
Complexe Maurice Tanguay
Tél.: 838-1882

Lun. au mer: 
Jeu et ven 
Samedi 
Dimanche

09h00à moo
09h00à21h00 
09h30à 16h30 
Fermé

SIÈGE SOCIAL
3075, Ch. des Quatre-Bourgeois 
Sainte-Foy
Tél.; 653-1882

Les Vo9l|HMHrior Du Talion est afienteur 
d’un permis du Québec

rnooà m2


